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Au moins 15 000 personnes 
placées en quarantaine à Pékin
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Sharon exclut toute trêve 
avec les activistes palestiniens
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NOUVEAU-BRUNSWICK

La GRC 
reprend 

le contrôle 
à Shippagan

Deux journées de 
violence ont suivi le 

dépôt du plan fédéral 
de pêche au crabe

PRESSE CANADIENNE

C* était le calme après la tempête hier à Shippa­
gan, au Nouveau-Brunswick, après deux jours 

d’incendies et de violence, à la suite du dépôt du plan 
de pêche au crabe dans le golfe Saint-Laurent par le 
ministre fédéral des Pêches, Robert Thibault 

Les policiers de la GRC ont enfin repris le contrôle 
du quai de Shippagan en début de journée hier. De­
puis vendredi, des incendies déclenchés par des mani­
festants mécontents avaient forcé la GRC à demander 
du renfort pour tenter de ramener l’ordre dans la ville.

Vendredi soir, environ 150 casiers de pêche au cra­
be avaient été incendiés dans la cour d’une usine de 
transformation, en prélude à ce qui allait suivre.

Ils étaient 250, samedi midi à brûler des casiers à 
crabe. Un peu plus tard, quatre crabiers étaient la 
proie des flammes. Trois appartenaient au ministère 
des Pêches et Océans (MPO), qui allait les remettre 
aux autochtones, tandis que l’autre était la propriété 
de la réserve autochtone de Big Cove.

Les trois bateaux brûlés du ministère des Pêches 
devaient permettre à des autochtones de pêcher le 
crustacé.

Par ailleurs, une usine de transformation et son 
entrepôt ont été complètement détruits par le feu. 
L’usine avait été vendue à des intérêts terre-neuviens 
l’an dernier et était, entre autres, destinée à la trans­
formation du crabe pêché par les autochtones.

Les navires, de même que toutes les installations, 
sont considérés comme une perte totale. Les dom­
mages sont évalués à plusieurs millions. Personne 
n’a été blessé toutefois.
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Les conditions d’un désastre 
humanitaire persistent en Irak

L’ONU manifeste son inquiétude pendant que Washington 
songe à installer une force de stabilisation internationale

ZOHRA BENSEMRA REUTERS
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Ces femmes irakiennes attendaient patiemment hier que l’on soigne leurs enfants dans un hôpital de Bagdad. 
Malgré un retour progressif à la normale, les conditions d’un «désastre humanitaire persistent encore en Irak», 
croit l’ONU. Près des deux tiers des 25 millions d’irakiens dépendent de l’aide humanitaire.

D’APRÈS L'AGENCE 
FRANCE-PRESSE 

ET L’ASSOCIA TED PRESS

Bagdad — Les défis de la re­
construction s'accumulent en 
Irak pour Washington qui envisage 

de substituer aux actuelles troupes 
de la coalition une force de stabili­
sation internationale, alors que 
l’ONU s’inquiète des lisques d’une 
catastrophe humanitaire dans le 
pays malgré la fin des combats.

1.0s quelque 500 civils et mili­
taires américains de l’ORHA (Bu­
reau de reconstruction et d’aide 
humanitaire) s’efforcent de re­
mettre le pays en route malgré la 
poursuite des incidents armés, de 
l'arrêt quasi total des services pu­
blics, des manifestations d'hostili­
té à la présence américaine, et des 
appels à l’islamisation du pays.

Le 28 avril dernier, les repré­
sentants de l’ancienne opposition 
irakienne, réunis à Bagdad, 
avaient plaidé pour la formation 
d’un gouvernement provisoire 
d’ici à la fin mai. Dans l’immédiat, 
«les conditions d’un désastre huma­
nitaire persistent encore dans le 
pays», a averti le nouveau coordi­
nateur humanitaire de l’ONU _ 
pour l’Irak, Ramiro lopes da Silva, 
d’autant selon lui, que près des 
deux tiers de la population dépend 
toujours de l’aide alimentaire.

Les hôpitaux, dont de nombreux 
ont été pillés dès la lin des combats, 
n’ont toujours pas retrouvé leur ni­
veau d'activité antérieur.
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■ L’absence d’électricité: 
un legs de Saddam, page A 5

PERSPECTIVES L’ENTREVUE MONTRÉAL

CNN «à 
la française » ou 
simple vitrine ?

P
aris — Les télévisions américaines n’avaient 
pas retransmis les applaudissements qui ont 
suivi le discours du ministre français des Af­
faires étrangères, Dominique de Villepin, à l’QNU en 

mars dernier. L’ovation inusitée, qui manifestait l’oppo­
sition de la majorité du Conseil de sécurité à la guerre 
en Irak, avait pourtant duré de longues minutes.

Nul doute que si la France 
avait eu sa propre chaîne d’infor­
mation continue, ces applaudis­
sements auraient eu un écho in­
ternational plus important C’est 
du moins l’opinion du gouverne­
ment français qui a décidé de re­
lancer le vieux projet de créer 
un CNN à la française. Ce ne se­
rait d’ailleurs qu’une question 

Christian de temps, s’il faut en croire les 
Rioux responsables du ministère fran- 
* ♦ ♦ çais des Affaires étrangères. Les

plus optimistes évoquent même 
un début de diffusion en 2004.

Difficile en effet de comprendre pourquoi la Fran­
ce n’a toujours pas de véritable chaîne internationale 
d’information continue, alors que les Etats-Unis ont 
CNN et Fox News, la Grande-Bretagne BBC World 
et le monde arabe al-Jazira. Le 12 février 2002, le pré­
sident Jacques Chirac a profité d’une intervention 
devant le devant le Haut Conseil à la francophonie 
pour appeler à la création d’une telle «chaîne d’infor­
mation internationale en français, capable de rivaliser 
avec la BBC ou CNN». Dominique de Villepin, qui 
est un intime du président semble avoir pris la direc­
tion personnelle des opérations.

A tel point que le caractère ouvertement politique 
du processus a provoqué des réactions. «Si c’est pour 
faire une chaîne d’État qui est la voix de l’Etat fran­
çais, c’est-à-dire une chaîne dirigée par le Quai d’Orsay
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Profession: circologue
Pascal Jacob annonce le prochain cirque 

traditionnel: le Cirque du soleil

JACQUKS GRENIER LE DEVOIR

Alors que le Cirque du Soleil 
revient à Montréal, ce mois- 
ci avec Dralion, le spécialiste 
français Pascal Jacob rappel­
le que c’est en Europe que la 
mutation de la piste a com­
mencé et se poursuit avec 
des créations contempo­
raines aussi étranges qu’au­
dacieuses...

STÉPHANE
BAILLARGEON

LE DEVOIR

Q
uelle est la plus gran­

de compagnie de 
cirque du monde? Le 
Cirque du Soleil bien 
sûr. D n’y a rien de co­

cardier à l’admettre.
Et qui a «réinventé» le cirque, 

comme le dit le slogan de cette com­
pagnie fondée au Québec en 1984?

Heu... Si on reconnaissait que 
l’affaire puise des racines en Fran­
ce, une bonne douzaine d’années 
avant la fondation de l’empire so­
laire. Mieux encore: si on remon­
tait en Russie soviétique, où tout a 
peut-être commencé...

«H y a une antériorité européen­
ne indéniable», annonce le Fran­
çais Pascal Jacob sans plus de 
perspective chauvine. Grand spé­
cialiste de ce monde, auteur de 
plusieurs livres, professeur aux 
grandes écoles de la piste, collec­
tionneur fou, il est aussi lui-même 
artiste circassien. «En fait, le nou­
veau cirque s'appuie sur une ma­
nière de donner un nouveau sens à 
la prouesse, en ne mettant plus l'ac­
cent sur le défi de la mort. Les So­
viétiques avaient déjà proposé tout 
ça dans les années 1970, en pla­
çant l’humain au centre de la re-

PascalJacob

présentation, pour faire du langage 
acrobatique le support d’un dis­
cours universel. Inconsciemment, le 
nouveau cirque est donc né là...»

On peut aussi rajouter que cer­
tains piliers du Cirque du Soleil, à 
commencer par Guy Caron, ont été 
eux-mêmes formés à Budapest, 
alors dans le giron soviétique. L'af­
faire ne manque pas d’ironie: les 
communistes auront finalement un 
peu contribué à lancer la compa­
gnie qui brasse maintenant de 
grosses, très grosses affaires, à Las 
Vegas comme ailleurs.

«Mais c’est clair que le Cirque 
du Soleil a innové et créé, poursuit 
M. Jacob, interviewé il y a 
quelques semaines, à Montréal. 
Quand cette compagnie est venue 
présenter ses premiers numéros, au 
Festival du cirque de demain, à Pa­
ris, on a découvert quelque chose de 
totalement novateur, une manière 
d’introduire chaque numéro, de 
l’audace dans les détails aussi. 
C’était une nouvelle façon de faire 
du nouveau cirque.»
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Un guichet 
culturel 

unique: pas 
avant 2004

STÉPHANE BAILLARGEON
LE DEVOIR

Montréal n’aura pas sa billetterie centralisée pour 
les arts et spectacles avant l’an prochain. Il y a 
quelques mois encore, Tourisme Montréal, qui pilote 

ce projet, souhaitait ouvrir le comptoir de services au 
milieu de cette année, entre la période estivale des fes­
tivals extérieurs et la haute saison automnale des spec­
tacles en salle. Les grandes villes comme New York, 
Toronto et Boston ont chacune leur guichet unique.

L’ouverture montréalaise a 
été en partie retardée par la 
complexité de la tâche que re­
présente le financement de 
l’entreprise, mais aussi par la 
volonté ferme d’y intéresser 
des délégués de tous les mi­
lieux culturels concernés. Les 
arts de la scène ont long­
temps été opposés à une teÜe 
mécanique de vente de 
billets, dont certains à rabais.

Mais bon, l’affaire semble 
maintenant dans le sac. Le 
conseil d’administration de 
l’organisme chargé de contrô­
ler la nouvelle vitrine culturel­
le est formé. Il doit tenir sa 
première assemblée cette se­
maine. On y retrouvera des 
représentants de divers mi­
lieux, à commencer par ceux 
du tourisme, des festivals et des diffuseurs en salle.

«Nous n’avons pas encore trouvé le financement né­
cessaire pour mettre la vitrine en place, explique Pier­
re Bellerose, vice-président pour la recherche et le 
développement de Tourisme Montréal. Mais le mou­
vement s'accélère avec la fondation de l’organisme à 
but non but lucratif qui permettra à Tourisme Mont­
réal de s'effacer du dossier. [...] Il serait difficile de lan­
cer la vitrine en 2003, mais si tout va bien, elle devrait 
voir le jour en 2004, peut-être même avant Tété.»
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L’affaire 
semble dans le 
sac. Le kiosque 
central devrait 

être installé 
dans

le Quartier des 
spectacles, 

autour de la 
Place des Arts
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SRAS: 
le pire est 
derrière nous
Les professionnels et les spécialistes en contrôle des maladies 
arrivent tous à la même conclusion au sujet du SRAS: le pire 
est derrière nous. Pour remettre les choses en perspective, 
Santé Canada a cru bon de vous rappeler certains faits :

• Le nombre de personnes ayant recouvré la santé après avoir souffert 
du SRAS ne cesse d’augmenter.

• Le nombre total de personnes mises en quarantaine ne cesse de 
diminuer.

^ nous retirerons Toronto Ellada) de la liste des villes 
déconseillées voyageurs. »

.s#

Dre Gro Harlem Brundtland, directrice-générale de l'Organisation mondiale de la santé, le 29 avril

est sécuritaire de voyager à Toronto... selon moi.
'ailleurs, j’y serai la semaine prochaine.»

Dre Julie Gerberding, directrice du Centre de contrôle de maladies à Atlanta (Fox News, le 27 avril)

Nous estimons qu’il est sécuritaire É wy 1$ er à Toronto. »
Dr Paul Gully de Santé Canada (Toronto Star, le 24 avril)

Toronto est toujours une ville sécuritaire. Que ce soit pour les loisirs
ou les affaires, les gens peuvent y voyager en toute quiétude.»

Dr Colin D'Cunha, commissaire de la Santé publique et médecin hygiéniste en chef (Toronto Star, le 24 avril)

Grâce aux efforts incessants et au travail acharné de tous les travailleurs de la 
santé, la menace du SRAS a vite été sous contrôle partout au pays. Toronto 
demeure donc une ville sans danger pour ses habitants comme pour les visiteurs.

D Pour le gouvernement du Canada: 1 800 454-8302, ATS: 1 800 465-7735 
H www.canada.gc.ca
D Pour le gouvernement de l’Ontario: 1 888 668-4636, ATS: 1 800 387-5559 
■ www.health.gov.on.ca

Santé Health 
Canada Canada ® Ontario Canada

http://www.canada.gc.ca
http://www.health.gov.on.ca
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Chantal Hébert
♦ ♦

Le rouleau 
compresseur

ans l’état actuel de la succession de Jean 
Chrétien, il aurait Mu que Sheila Copps 
ou John Manley ou les deux se jettent lit­

téralement en travers du chemin de Paul Martin 
pour espérer ralentir la cadence de sa campagne au 
leadership. Si cela ne s’est pas produit à l’occasion 
du premier débat au leadership samedi à Edmon­
ton, c’est que les deux principaux intéressés ont vi­
siblement conclu que la seule issue d’une telle stra­
tégie serait de réduire ce qui leur reste de carrière 
politique en charpie.

Loin de produire des flammèches entre les trois 
candidats, le premier débat d’une campagne, qu’il 
ne convient pas de qualifier de course, aura surtout 
servi à consacrer l’inévitable victoire qui attend 
Paul Martin au fil d’arrivée de l’interminable tour 
de piste imposé à son rival par Jean Chrétien. Les 
deux rivaux de l’ancien ministre des Finances ont 
manifestement fait leur deuil de la succession du 
premier ministre. Les initiés qui ont suivi nom­
breux ce premier débat ne s’y sont pas trompés. 
Les performances de Mme Copps et de M. Manley 
avaient l’allure de discours de «concession». Et 
pour cause.

♦ ♦ ♦
Il reste à peine une quarantaine de jours pour re­

cruter de nouveaux membres du parti. Après la mi- 
juin, la liste de ceux qui auront voix au chapitre de 
la sélection du nouveau chef sera close. Pour l’es­
sentiel, les membres actuels du parti appuient mas­
sivement Paul Martin. En cela, ils sont un reflet fi­
dèle de la population en général. Les sondages in­
diquent que l’ancien ministre des Finances a plu­
sieurs longueurs d’avance sur ses rivaux dans l’opi­
nion publique.

Il contrôle également le PLC de haut en bas. En 
Alberta, site du premier débat, 25 des 26 prési­
dents de circonscription se sont déjà ralliés formel­
lement au clan Martin. L’ancien ministre des Fi­
nances dispose du même large appui dans la plu­
part des régions du pays, y compris évidemment le 
Québec mais également l’Ontario, ce qui a pour ef­
fet d’affaiblir les Manley et Copps sur ce qui aurait 
dû être leur meilleur terrain.

Paul Martin a toujours disposé d’une base solide 
d’appuis au sein du caucus libéral fédéral. L’été der­
nier, elle lui avait permis de remporter rapidement 
sa partie de bras de fer contre Jean Chrétien. Main- 
tenant, l’ancien ministre des Finances est en bonne 
voie d’avoir le contrôle du cabinet de son ancien pa­
tron. Au Québec, Pierre Pettigrew et Denis Coder­
re ont tous deux rejoint officiellement le camp Mar­
tin ces derniers jours. Presque tous leurs collègues 
québécois vont leur emboîter le pas. Seule excep­
tion connue, celle de Martin Cauchon, favorable à 
John Manley. Mais c’est un appui strictement per­
sonnel. Tout lieutenant québécois qu’il soit, M. 
Cauchon ne contrôle plus la machine du parti de­
puis que le clan Martin a investi l’exécutif du PLC- 
Québec l’automne dernier.

Ailleurs au Canada, Martin est tellement en 
avance dans la course aux appuis ministériels 
qu’on pourrait croire qu’il est seul en piste. Parmi 
ses partisans avoués, on compte notamment la mi­
nistre de la Santé Anne McLellan, son collègue de 
l’Environnement David Anderson, le ministre des 
Travaux publics Ralph Goodale et celui des Af­
faires étrangères Bill Graham. Dans les circons­
tances, on comprend mieux pourquoi le premier 
ministre a passé outre à ses propres règlements 
en ne congédiant pas Sheila Copps du cabinet 
pour bris de solidarité ministérielle la semaine 
dernière. M. Chrétien n’a plus les moyens de ses 
principes en matière de discipline ministérielle. Il 
n’a plus d’appuis à perdre autour de la table de 
son cabinet.

Mais même si le premier ministre réussissait à 
conserver un noyau de partisans au cabinet d’ici 
son départ, son autorité fait de moins en moins illu­
sion. Depuis quelques mois déjà, Jean Chrétien 
avait recours à la menace du déclenchement d’élec­
tions hâtives pour forcer ses députés récalcitrants à 
appuyer l’adoption de ses ultimes projets de loi. Or, 
samedi, Paul Martin a indiqué que, s’U fallait passer 
par là pour éviter des élections, il voterait pour le 
nouveau régime très contesté que le gouverne­
ment Chrétien voudrait instaurer en matière au­
tochtone. Mais dans un même élan, il a promis de 
ne pas mettre ces dispositions en vigueur une fois 
qu’U serait premier ministre. En clair, les dernières 
volontés législatives de Jean Chrétien pourraient 
bien rester lettre morte si elles ne font pas l’affaire 
de son successeur.

♦♦♦
Les Copps et Manley tiendront-ils vraiment la 

route jusqu’à un vote au leadership dont les résul­
tats pourraient les humilier? C’est à voir. Ce qui 
est certain, c’est qu’ils semblent déjà promis à des 
avenirs différents.

Avec ses incartades de la dernière semaine, en 
particulier ses attaques contre la femme forte du 
clan Martin Anne McLellan, Sheila Copps a vrai­
semblablement brûlé ses dernières cartouches 
avec l’ancien ministre des Finances. Mme Copps a 
désormais toutes les chances de devenir le Pierre 
Paradis du premier cabinet Martin. A moins que 
Jean Chrétien ne la mette à l’abri des représailles 
en la nommant à quelque poste diplomatique ou 
autre avant son départ

Quant à John Manley, il a beau dire qu’il ne fait 
pas campagne pour la prochaine fois, sa perfor­
mance — plus solide en substance qu’agressive 
dans le ton — à Edmonton permet de croire le 
contraire. Le PLC a une histoire de plus en plus 
longue de faire attendre deux tours à ceux qui aspi­
rent à le diriger. On pourrait même dire que le Par­
ti libéral a l’agaçante manie d’être toujours un chef 
en retard sur la réalité.

Chantal Hébert est columnist politique 
au Toronto Star.

Société de transport de Montréal

Conducteurs d’autobus et de métro 
montrent des signes d’impatience

C LAI RAN D RÉ E CAUCHY
LE DEVOIR

Les chauffeurs d'autobus et les opérateurs de mé­
tro de la Société de transport de Montréal (STM) 
iront travailler en civil aujourd'hui, vêtus de chan­

dails et de macarons véhiculant des slogans syndi­
caux. Il protestent ainsi contre la lenteur des négocia­
tions avec fa STM.

«Après 13 rencontres, en six mois, on a l'impression 
que l'employeur ne négocie pas sérieusement. On pense 
que les gens en avant de nous n ont pas de mandat 
pour déroger du cadre financier proposé par la ville à 
ses employés», fait valoir le président du syndicat affi­
lié au SCFP, Claude Benoît. La dernière séance de 
négociation a eu lieu il y a de cela deux semaines.

Le litige porte surtout sur les salaires. La STM offre 
des augmentations de 2 % par année, pendant cinq ans. 
Pour l’année 2003 cependant, cette somme devrait être 
financée à même des économies réalisées ailleurs dans 
les conditions de travail II s’agit d’une proposition simi­
laire à celle que la Ville de Montréal a formulée à ses

employés. De son côté, le Syndicat des chauffeurs 
d’autobus, opérateurs de métro et services connexes 
demande 6 % par année, pendant trois ans.

Selon l’évaluation de la STM, ces demandes signi­
fient une augmentation de quelque 23 millions en 2003, 
pour le seul syndicat des chauffeurs, alors que des nt> 
gociations sont en cours avec l’ensemble des syndi­
cats. La porte-parole, Odile Paradis, précise que la so­
ciété vit une période financière difficile, s'acheminant 
vers un déficit de 18 millions pour l’année 2003.

«On ne semble Pas reconnaître l’existence de difficul­
tés financières. On n'en a pas d'argent à mettre sur la 
table. Cela dit, si on revoit certaines dispositions de la 
convention, il y a sûrement des économies à aller cher­
cher», avance la porte-parole, soulignant que les 
chauffeurs montréalais figurent parmi les mieux 
payés de l’industrie.

La compagnie entend surveiller de près la situa­
tion afin d’intervenir si le service était compromis.

Une assemblée générale des membres est prévue 
à fa fin mai pour faire le point sur 1a situation. Le syn­
dicat n’écarte pas un éventuel recours à 1a grève.

Difficultés
avec les autres syndicats

Devant les «négociations stagnantes», le Syndicat 
du personnel administratif, technique et profes­
sionnel du transport en commun, lui aussi affilié à 
la FIX} pourrait emboîter le pas à celui des chauf­
feurs. Les membres évalueront en assemblée géné­
rale, demain soir, 1a possibilité d’entreprendre eux 
aussi des moyens de pression, indique la présiden­
te, Chantal Labrecque.

De son côté, les syndicat qui représente les em­
ployés d’entretien, qui fait partie de la CSN, a lui 
aussi rejeté, au début avril, l’offre financière de 
l'employeur. Pour l’heure, les négociations se pour­
suivent sur les autres aspects de la convention. 
«Mais c'est clair que lorsque nous parlerons de l'as­
pect financier, cela va accrocher», fait valoir Pierre 
Saint-Georges, président du Syndicat du transport 
de Montréal.

Les cinq conventions collectives des employés 
de la STM sont échues depuis le début du mois 
de janvier.

Jean Charest dans le quartier chinois
mm

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

LE PREMIER MINISTRE Jean Charest visitait hier le quartier chinois de Montréal afin d’ap­
porter son soutien à la communauté d’affaires locale. Le premier ministre a effectué la tournée des éta­
blissements commerciaux du quartier, particulièrement les restaurants du secteur qui ont été délaissés 
par leur clientèle depuis l’apparition du SRAS au Canada. Pourtant, le Québec a été épargné par l’épidé­
mie à ce jour. Jean Charest a indiqué que son gouvernement allait examiner les moyens par lesquels il 
compte promouvoir le tourisme au Québec qui, comme l’Ontario, est lui aussi touché par la psychose du 
syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS). Jean Charest imite ainsi le premier ministre Jean Chrétien 
qui, au plus fort de l’épidémie à Toronto, était allé prendre un repas dans un restaurant chinois de la Vil­
le reine en guise de solidarité.

La Banque du Canada déroge à ses 
règlements en donnant des contrats
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — La Banque du Cana­
da a fait fi de sa propre régle­
mentation en accordant des 

contrats valant des millions de 
dollars à des consultants, affirme 
un rapport

Selon le rapport obtenu grâce 
à la Loi d’accès à l’information, 
la Banque centrale du Canada, 
un pilier de l’économie au pays, 
a accordé des contrats à deux 
firmes de consultants sans lan­
cer de soumissions au préalable 
et les montants pour ces ser­
vices ont été payés sans qu’il y

ait de contrat signé entre les par­
ties, ce qui va a l’encontre des 
règles de l’organisme.

Ces erreurs «constituent un 
risque inacceptable autant du point 
de vu de la finance, de la légalité et 
de la bonne réputation de la 
Banque», affirme le rapport.

Ces découvertes embarras­
santes pour l’organisme ont for­
cé ce dernier à adopter des mo­
difications majeures à ses poli­
tiques d’achats de façon à éviter 
que ce genre de situation ne 
se reproduise.

Le rapport en question date du 
4 décembre 2002 et implique la

compagnie McKinsey & Co. Inc. 
et une autre firme associée 
à KPMG Consulting. Deux 
contrats d'une valeur de 1,5 mil­
lion ont été accordés à McKinsey 
sans soumission. Le rapport ne 
précise pas 1a valeur individuelle 
des contrats accordés à KPMG 
— également accordés sans sou­
mission —, mais établit leur total 
à 2,8 millions.

Selon les règlements en vi­
gueur à la Banque du Canada, 
tout contrat de plus de 100 000 $ 
doit faire l’objet d’une soumis­
sion, sauf dans des circonstances 
exceptionnelles.

Industrie de la construction

La CSN lance 
sa campagne 

de maraudage
CLAI RAN D RÉ E CAUCHY 

LE DEVOIR

Fidèle à la tradition des conférences de presse domi­
nicales, la CSN a lancé hier sa campagne de ma­
raudage dans le secteur de la construction. In centrale 

tentera au cours du prochain mois d’augmenter le 
nombre de ses membres dans ce secteur, alors qu’elle 
n’en représente que 11,7 %, comparativement à 72 % 
pour le Conseil conjoint, affilié à la FIX}, le vote se 
tiendra du 5 au 7 juin prochain.

Au cours de la période de maraudage, la CSN- 
construction dénoncera fa clause de mobilité régionale 
négociée par son principal rival en 2001. Celte clause 
permet à un entrepreneur de faire travailler sur un 
chantier ses employés qui ne seraient pas originaires 
de la région. «Cela fait en sorte de déqualifier les tra­
vailleurs de la région, d’enlever des ressources de la ré­
gion et de lui couper des revenus. Quand on se plaint que 
les jeunes quittent les régions, parce qu’il n’y a pas d’em­
ploi de qualité en région, c’est directement relié», soutient 
le président de la CSN-Consruction, Ted McLaren.

Pluralisme syndical
La CSN espère augmenter son nombre de 

membres dans le secteur pour revendiquer une 
meilleure représentation à 1a table de négociation. Le 
dernier protocole de négociation survenu entre le 
conseil conjoint-FTQ et les employeurs excluait les 
autres syndicats des pourparlers, selon les explications 
fournies par la CSN. la centrale a l’intention de contes­
ter, dès fa fin du maraudage, fa légalité de ce processus 
destiné à la «museler».

«Ce n’est pas normal que les syndicats quift>rment l’op­
position, ou présentent un autre, point de vue, n’aient pas 
droit de parlera la table de négociation. C’est comme si, à 
l’Assemblée nationale, l’opposition n’avait pas le droit de 
parole», fait valoir Ted Mclaren.

Le conseil conjoint réfute les allégations de fa CSN- 
Construction. «C’est du charriage!, s’exclame le prési­
dent du conseil conjoint, Jean Lavallée. La loi prévoit 
que les associations qui représentent plus de 15 % des tra­
vailleurs du secteur puissent être présentes à la table. Or, 
seul le conseil conjoint recueille ce pourcentage.» M. La­
vallée dit espérer que son organisation représentera 
une plus grande proportion des syndiqués du secteur 
au terme de fa période de changement d'allégeance.

E N B R E F

Héma-Québec : 
infirmières mécontentes
(Le Devoir) — Les infirmières de fa division mont­
réalaise dHéma-Québec, réunies en assemblée gé­
nérale hier, ont décidé d’augmenter les moyens de 
pression en vue d’arriver à une entente avec leur em­
ployeur. Les négociations se poursuivent sans résul­
tat depuis maintenant deux ans et demi entre l’orga­
nisme à but non but lucratif et l’Union québécoise 
des infirmières et infirmiers de fa CSQ, qui repré­
sente les 70 infirmières. Le plan de mobilisation pré­
voit des séances de piquetage-surprise devant les cli­
niques de sang.

Course à la direction du PLC

Denis Paradis accorde 
son appui à Paul Martin
PRESSE CANADIENNE

Saint-Ignace-de-Sfanbridge — 
Le secrétaire d’Etat à l’Amé­
rique latine, l’Afrique et fa Franco­

phonie, Denis Paradis, accorde 
son appui à Paul Martin en vue de 
fa course à fa direction du Parti li­
béral du Canada.

Au cours d’un brunch dans sa 
circonscription de Brome-Missis- 
quoi, hier, M. Paradis a expliqué 
que l’ex-ministre des Finances 
était le candidat le plus rassem- 
bleur, selon lui.

Par ailleurs, le Bloc québécois a 
dénoncé les déclarations du mi­

nistre fédéral des Finances et aspi­
rant à fa succession de Jean Chré­
tien, John Manley, qui estime qu’Ot- 
tawa devrait exercer un plus grand 
leadership dans le secteur de l’édu­
cation. Le député bloquiste Pierre 
Paquette affirme que le fédéral n’a 
aucune légitimité pour s’immiscer 
dans un domaine de compétence 
provinciale. D rappelle qu’Ottawa 
contribue très peu financièrement à 
l’éducation, soit seulement 8 % des 
budgets provinciaux. Pour M. Pa­
quette, il s’agit d’une belle illustra­
tion du déséquilibre fiscal qui per­
met à Ottawa de s’ingérer dans les 
compétences des provinces.
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LES ACTUALITES
Fin de la visite du pape en Espagne

SERGIO PEREZ REUTERS
Visiblement fatigué, le pape Jean-Paul II a repris l’avion pour 

nn de journée, après une visite de deux jours àRome, hier en 
Madrid.

Jean-Paul II appelle 
les Espagnols 

à conserver leurs 
valeurs chrétiennes

AGENCE FRANCE-PRESSE

Madrid —Jean-Paul II, après 
avoir lancé samedi un appel à 
la paix, a canonisé hier cinq nou­

veaux saints, lors d’une messe célé­
brée sur la place de Colon de Ma­
drid, au deuxième et dernier jour 
de sa cinquième visite en Espagne.

Le pape, sous un auvent blanc, a 
présidé cette cérémonie, l’acte le 
plus solennel de sa visite en Es­
pagne, sur une gigantesque estrade 
blanche dressée pour l’occasion au 
centre de cette place qui tire son 
nom de Christophe Colomb.

Des centaines de milliers de fi­
dèles avaient pris place dès l’aube, 
voire même dans la soirée de sa­
medi, pour être dans les premiers 
rangs ou dans les jardins de la pla­
ce. La famille royale, le gouverne­
ment espagnol, des responsables 
politiques, ainsi que des représen­
tants des régions et du clergé ont 
participé à la cérémonie qui devait 
durer près de trois heures.

Jean-Paul II, qui a tait preuve de 
vitalité samedi lors d’une rencontre 
avec 600 000 jeunes, a accusé le 
coup hier et pour la première fois 
dans l’un de ses voyages à l’étran­
ger, n’a pas pu se déplacer autre­
ment qu’à l’aide de son fauteuil ins­
tallé sur son estrade mobile.

La pompe et les fastes déployés, 
l’attitude même du pape, l'air fati­
gué, épongeant ses lèvres et es­
suyant ses yeux et comme ployant 
sous sa mitre et sa cape d’or, mar­
quaient un vif contraste avec la ren­
contre de la veille avec les jeunes 
catholiques, près de Madrid, où 
Jean-Paul II s’était montré particu­
lièrement enjoué.

Le pape a appelé dans son homé­
lie l’Espagne à conserver ses va­
leurs chrétiennes.

«N'abandonnez pas vos valeurs 
chrétiennes. Ainsi seulement vous se­
rez capables d’apporter au monde et

à l’Europe la richesse culturelle de 
votre histoire», a-t-il lancé à la foule, 
réitérant une phrase de son premier 
voyage en Espagne en 1982: «La fin 
chrétienne et catholique constituent 
l’identité du peuple espagnol.»

Parmi les cinq nouveaux saints 
dont les portraits géants recou­
vraient un immeuble de la place, fi­
gure notamment un prêtre fusillé 
par les Républicains au début de la 
guerre civile espagnole (1936- 
1939), le 11* martyr de ce conflit ca­
nonisé par Jean-Paul 0.

Dans son discours, le souverain 
pontife s’est borné à signaler que le 
père Pedro Poveda Castroverde a 
fini sa vie «avec la couronne du mar­
tyr», sans évoquer pour autant l’une 
des pages les plus noires de l'histoi­
re espagnole contemporaine.

Pour la paix
Samedi, dès son arrivée à l’aéro­

port, puis au cours de sa rencontre 
avec les jeunes, il avait au contraire 
appelé à plusieurs reprises à «la 
paix» et «à la paix des peuples».

Il avait dénoncé les consé­
quences de la spirale de la violence, 
du terrorisme et de la guerre et 
mis en garde contre la tentation 
«d’imposer ses idées» au cours d’une 
longue rencontre avec la jeunesse 
espagnole.

«Vous savez combien la paix dans 
le monde me préoccupe», a-t-il décla­
ré à à quelque 600 000 jeunes ca­
tholiques venus le rencontrer sur 
une base aérienne proche de la ca­
pitale. «La spirale de la violence, du 
terrorisme et de la guerre provoque 
encore aujourd’hui la haine et la 
mort, a-t-il rappelé. Cest pourquoi je 
veux vous exhorter à être les artisans 
de la paix», a-t-il plaidé. «Restez à 
l’écart de toute forme de nationalis­
me exacerbé, de racisme et d’intolé­
rance. Témoignez que les idées ne 
s'imposent pas, mais se proposent», a- 
t-il demandé à l’assistance.
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La fermeture des écoles prolongée pour deux autres semaines

Au moins 15 000 personnes 
placées en quarantaine à Pékin

AGENCE FRANCE-PRESSE

Hong Kong — Une quinzaine 
de milliers de personnes ont 
été placées en quarantaine à Pé­

kin en raison de l’épidémie de 
pneumonie atypique et les écoles 
y resteront encore fermées deux 
semaines, alors que des respon­
sables sanitaires dans tout le pays 
ont perdu leur poste pour ne pas 
avoir obéi aux nouvelles directives 
officielles de fermeté.

Un grand coup de balai dans 
l’administration de la Santé chinoi­
se a été décidé alors que le syn­
drome respiratoire aigu sévère 
(SRAS) a provoqué sept décès et 
163 contaminations supplémen­
taires ce qui porte le bilan de la 
maladie à 197 morts parmi les 
4125 cas enregistrés officielle­
ment en Chine.

Toutes les institutions médi­
cales chinoises sont dans l’obli­
gation de mettre en place des 
dispositions afin de lutter contre 
le SRAS faute de quoi, les res­
ponsables risquent de perdre 
leur place quel que soit leur ni­
veau de responsabilité.

Selon les médias officiels, 10 
responsables du comté de Lon- 
gnan, dans la province du 
Jiangxi, ont été renvoyés ou 
sanctionnés pour ne pas avoir 
mis en œuvre les mesures de 
quarantaine et contrôlé le retour 
des travailleurs depuis Pékin. La 
direction de l’hôpital de la ville 
de Fuyang dans la province de 
Anhui a été chassée pour des 
manquements identiques.

Même dans l’île de Hainan où 
pourtant aucun cas de SRAS n’a 
été signalé, le chef de l’adminis­
tration sanitaire de la région et 
plusieurs directeurs d’hôpitaux 
ont été sanctionnés ou renvoyés, 
faute d’avoir adopté les nouvelles 
dispositions.

À Pékin, devenu le principal 
foyer de l’épidémie, le nombre de 
morts atteint maintenant la centai­
ne ?ur plus de 1800 cas recensés.

Ecoles et collèges de la capitale 
chinoise, fréquentés par 1,37 mil­
lion d’élèves, resteront fermés 
deux semaines supplémentaires 
en raison de l’épidémie de pneu­
monie atypique, a annoncé la 
presse officielle hier.

Dans la région administrative 
spéciale de Hong Kong cinq

morts et huit nouveaux cas ont 
été signalés par les autorités hier 
ce qui porte le bilan à 184 décès 
parmi les 1629 contaminés.

Marins hospitalisés
Alors que sur le territoire de 

Hong Kong l’épidémie semble à 
peu près maîtrisée le danger 
pourrait provenir de la mer. Un 
cargo malaisien ayant à son bord 
une dizaine de marins malades 
qui pourraient avoir été contami­
nés par la pneumonie atypique a 
été placé en quarantaine dans 
l’attente des examens.

Les duc marins qui avaient affir­
mé ressentir les symptômes de la 
maladie les jours précédentes 
(forte fièvre, toux et douleurs 
musculaires) ont été hospitalisés 
et placés en observation.

Les autorités de Hong Kong 
ont indiqué que la prise de tempé­
rature sur les 24 membres d’équi­
page n’a pas permis de trouver 
d’anomalie cependant elles préfè­

rent attendre avant de se pronon­
cer, car certains ont déjà pris ré­
cemment des antibiotiques dans 
l’attente de l’escale.

Une vingtaine de personnels 
soignants et de pompiers revêtus 
des combinaisons d’isolation com­
plète sont montés à bord du navi­
re qui a jeté l’ancre au large de 
l’île de Lamma afin d’effectuer des 
contrôles sur les 24 membres de 
l’équipage. Le bateau a été mis en 
quarantaine.

Parti de Bangkok le 28 avril, le 
Bunga Belawis Satu a fait escale à 
Huangpu, l’un des ports de la ville 
méridionale de Canton mais il se 
serait également rendu dans diffé­
rents ports de la région et en par­
ticulier à Singapour.

Ailleurs en Asie
Ailleurs l’épidémie semble en 

voie de stabilisation. Les autorités 
de Singapour et Taiwan ont annon­
cé chacune un mort ce qui porte le 
bilan à 26 et 8 décès respective­

ment En Inde quelque 90 Austra­
liens ont été placés en quarantai­
ne, sous surveillance policière, 
après l’hospitalisation d'un 
membre de leur groupe suspect 
d'avoir contracté le SRAS, selon la 
presse indienne.

Le bilan mondial du SRAS est 
maintenant de 449 décès parmi 
les 6242 personnes contaminées.

Enfin à Taïwan, deux journa­
listes ont été placés en quarantai­
ne pendant deux semaines à par­
tir d’hier et risquent une peine de 
trois ans de prison, pour avoir ef­
fectué un reportage dans un hôpi­
tal traitant les malades atteints de 
la pneumonie atypique.

Un photographe et une rédac­
trice, dont les noms n’ont pas été 
révélés s’étaient fait passer pour 
des malades afin de rester en 
compagnie des 1100 personnes, 
personnel médical et malades, de 
l’hôpital municipal de Taipei, placé 
en quarantaine depuis le 24 avril, 
ont indiqué les autorités de Taipei.
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WILSON CHU REUTERS
Dans un supermarché de Pékin, une employée s’active à regarnir les tablettes de nettoyeurs et de 
désinfectants, qui ont commencé à manquer un peu partout dans la capitale chinoise.

440 km plus loin que prévu

Les cosmonautes du Soyouz 
retrouvés en bonne santé

AGENCE FRANCE-PRESSE

Astana — Le vaisseau spatial 
russe Soyouz et son équipa­
ge de trois hommes, un Russe et 

deux Américains, ont été retrou­
vés par les sauveteurs au Kaza­
khstan quelques heures après 
un atterrissage mouvementé qui 
a eu lieu à quelque 440 km du 
point prévu.

Les trois hommes, en bonne 
santé, rentrés sur Terre après un 
long séjour à bord de la Station 
spatiale internationale (ISS), sont 
rapidement repartis à bord d’un 
hélicoptère à destination d’Astana, 
la nouvelle capitale kazakhe.

Le cosmonaute russe Nikolai' 
Boudarine et les astronautes amé­
ricains Kenneth Bowersox et Do­
nald Pettit devaient gagner Mos­
cou en fin de journée.

Un haut responsable de la 
NASA présent à Astana s’est féli­

cité de l’heureuse conclusion du 
vol. «Personne n’a paniqué, per­
sonne n’a été blessé. Le premier 
atterrissage d’un Soyouz TMA a 
été un succès. Ils vont chercher à 
savoir pourquoi c’est arrivé si 
loin», a dit à l’AFP Jim Newman, 
directeur des vols habités à 
la NASA

Aucune explication n’a été four­
nie dans l’immédiat au sujet des 
problèmes survenus à l’atterrissa­
ge, à l’origine d’une «dérive» de 
plus de 400 km.

«Nous connaîtrons les causes» 
des difficultés, a affirmé par 
ailleurs à la télévision le chef de 
la société de construction spatia­
le Energuia, louri Semionov, for­
mulant trois hypothèses: erreur 
humaine d’un membre d’équipa­
ge, problème technique des sys­
tèmes de bord ou des conditions 
particulières lors de la descente 
du vaisseau dans l’atmosphère.

Nouvelle polémique sur le foulard islamique

En France, des intellectuels 
musulmans lancent un appel 
contre le «fondamentalisme»
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Si vous ave* un 
problème de jeu

REUTERS

Paris — Vingt musulmans laïcs 
de France, dont le grand mufü 
de Marseille Soheib Bencheikh, ap 

peüent les musulmans de France à 
rejeter «ceux qui veulent imposer un 
fondamentalisme musulman» dans 
une pétition que publie aujourd’hui 
l’hebdomadaire Marianne.

«Nous appelons la majorité silen­
cieuse des musulmans de France, 
pratiquants ou non, muselés depuis 
toujours par les pressions et les inti­
midations, à se lever pour s’exprimer 
et faire valoir leur point de vue», 
écrivent les signataires.

«Face à la tentative de ceux qui 
veulent imposer un fondamentalis­
me musulman importé de l’étranger 
et qui souhaitent instrumentaliser 
l’islam et les musulmans à des fins 
politiques, notre devoir est de nous 
mobiliser et d’agir», poursuivent-ils 
dans cet appel publié au lendemain 
de l’assemblée générale constituti­
ve du tout nouveau Conseil français 
du culte musulman (CFCM).

Aux termes de l’accord ayant 
abouti à la création du CFCM, la 
présidence de cette instance re­
présentative des musulmans de 
France a été confiée hier à Dalil 
Boubakeur, recteur de la Mos­
quée de Paris. Les deux postes de 
vice-présidents sont revenus à Mo­
hamed Bechari, président de la 
Fédération nationale des musul­
mans de France (FNMF), et à 
Fouad Alaoui, secrétaire général 
de l’Union des organisations isla­
miques de France (UOIF).

Mais dans Le Figaro de samedi, 
Soheib Bencheikh, qui siège au 
bureau du CFCM, estime que cet­
te répartition du pouvoir «ne ga­
rantit pas une vraie représentation 
de la majorité des musulmans de 
France, ceux qui ont accepté de 
jouer le jeu de l’intégration et delà 
privatisation de la fin».

Au nombre des autres signa­
taires de la pétition, dont l’anthro­
pologue Malek Chebel ou Rachid 
Kaci, ancien candidat à la présiden­
ce de l’UMP, figure aussi Bétoule 
Fekkar-Lambiotte., Cette inspectri­
ce honoraire de l’Éducation natio­
nale, présidente de l’association 
Terre d'Europe a démissionné du

bureau du CFCM avant même son 
assemblée générale constitutive 
pour protester contre les privilèges 
accordés selon elle par Nicolas Sar­
kozy à 1TJOIF qu’elle juge «parfaite­
ment rétrograde».

C’est lors du congrès de ITJOLF, 
le 20 avril dernier au Bourget, que 
le ministre de l’Intérieur s’est fait 
conspuer après avoir évoqué la né­
cessité pour les femmes d’être pho­
tographiées tête nue sur leurs pa­
piers d’identité.

«Débat surréaliste»
Ces propos ont relancé le débat 

sur le foulard islamique, au sujet 
duquel le premier ministre, Jean- 
Pierre Raffarin, n’a pas arrêté de 
décision définitive.

Le 3 avril, sur France 3, il avait 
laissé entendre qu’il serait favo­
rable à l’interdiction du port du fou­
lard islamique à l’école et dans les 
services publics au nom de la sépa­
ration entre «sphère privée» et «sphè­
re publique».

Hier, sur Europe 1, il n’a pas ex­
clu le recours à une loi pour faire 
respecter la laïcité dans les établis­
sements scolaires publics, notam­
ment en ce qui concerne le port du 
voile islamique, mais il a souhaité 
ne pas avoir à le faire.

Mais pour les signataires de 
«l'appel de mai», pour qui le foulard 
islamique est le «véritable étendard 
de l’islamisme politique», ce débat 
est «surréaliste».

Cette controverse, ajoutée à «la 
mise en cause de la laïcité françai­
se, ne doit pas faire perdre de vue 
qu’il s’agit pour la France et les 
Français de refuser et de résister à 
l’implantation sur notre territoire 
d’une idéologie dangereuse, perverse 
et surtout mortelle pour la Répu­
blique», ajoutent-ils.

«Le port du voile est interdit par 
la loi de 1905, stop! Ce n’est pas à la 
République de s’adapter à la religion, 
c 'est la religion qui doit s'adapter à la 
République», estime dans les co­
lonnes de Marianne le journaliste 
algérien Mohamed Sifaoui, signa­
taire de ce texte.

«Réclamer une loi, c’est faire leur 
jeu: les islamistes veulent être stigma­
tisés. ils cherchent la polémique et la 
confrontation», poursuit-iL
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Nouvelles négociations israélo-palestiniennes

Sharon veut rencontrer Abbas
Toute trêve avec les activistes palestiniens est exclue

Le premier ministre israélien Ariel Sharon a 
exclu toute trêve avec les activistes palestiniens 
et a appelé à la destruction de leurs infrastruc­
tures, a fait savoir hier soir un haut respon­
sable du gouvernement israélien. Il a tenu ces 
propos lors d’entretiens dans la soirée avec le 
secrétaire d’État adjoint américain William 
Burns, lequel avait estimé un peu plus tôt 
qu’Israël devrait mettre un bémol à ses opéra­
tions militaires contre les Palestiniens afin de 
les encourager à rejeter la violence.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Jérusalem — Le premier ministre israélien Ariel 
Sharon a annoncé hier son intention de diriger 
personnellement les négociations avec les Palesti­

niens, quelques heures avant une rencontre avec le 
secrétaire d’Etat adjoint américain chargé du Proche- 
Orient, William Burns.

Selon la radio publique, M. Sharon a fait part en 
séance hebdomadaire du gouvernement de son inten­
tion de «chapeauter personnellement, en consultation 
avec les ministres, les négociations» sur un règlement po­
litique avec les Palestiniens.

La radio a indiqué également que M. Sharon envisa­
geait de rencontrer son homologue palestinien Mah­
moud Abbas (Abou Mazen) «après les fêtes du jour de 
l’indépendance d’Israéh mercredi.

Il s’agirait de la première entrevue de MM. Sharon 
et Abbas depuis que ce dernier a officiellement pris 
ses fonctions mercredi, mais tous deux se sont déjà 
discrètement rencontrés à plusieurs reprises depuis 
mars 2001.

Le chef du gouvernement israélien a fait cette an­
nonce, alors que M. Burns est arrivé à Tel-Aviv pour 
une visite de 48 heures en Israël et dans les territoires 
autonomes palestiniens.

Avant la réunion du cabinet, M. Sharon s’est entre­
tenu avec le ministre de la Défense Shaoul Mofaz, 
qui doit superviser le volet sécuritaire des pourpar­
lers avec les Palestiniens par l’intermédiaire du géné­
ral Amos Gilad, chef d’une nouvelle unité spéciale de 
son ministère.

Selon ses proches, M. Mofaz estime que les princi­
paux obstacles à la relance du processus politique sont 
le rôle que M. Arafat continue d’assumer et le refus de 
tout compromis du Jihad islamique et du Hamas, orga­
nisations responsables de la plupart des attentats 
meurtriers anti-israéliens.

M. Burns vient préparer la visite à compter de same­
di en Israë.1 et dans les Territoires palestiniens de se­
crétaire d’Etat américain Colin Powell visant à promou­
voir l’application de la «feuille de route» de la paix israé­
lo-palestinienne.

Ce document établi par les représentants du quar­
tette sur le ProcheDrient (Etats-Unis, Union européen­
ne, Natioqs unies et Russie) prévoit notamment la créa­
tion d’un Etat palestinien d’ici 2005.

M. Burns s’est entretenu hier matin avec le chef de 
la diplomatie israélienne Silvan Shalom, et devait ren­
contrer en soirée MM. Sharon et Mofaz.

«fai dit à M. Bums qu’Israël exige la fin du terroris­
me, et pas seulement un simple cessez-le-feu artificiel de 
quelques mois. Nous voulons nous engager dans un véri­
table processus de paix», a déclaré aux journalistes M. 
Shalom à l’issue de cet entretien.

Selon un responsable de l’ambassade américaine à 
Tel-Aviv qui a requis I’anonymat, «M. Bums est attendu 
aujourd’hui à Ramallah [Cisjordanie] pour des discus­
sions avec les dirigeants palestiniens, mais surtout pas 
avec Yasser Arafat» le président de l’Autorité palesti­
nienne dont Israël et les Etats-Unis exigent la mise à 
l’écart Contrairement à M. Arafat qu’Israël accuse de 
soutenir le rierrorisme», M. Abbas est considéré com­
me un modéré et donc comme un interlocuteur va­
lable, notamment parce qu’il s’est prononcé pour la «de­
militarisation de l’Intifada».

M. Burns a par ailleurs informé Israël de la teneur 
des récentes discussions de Colin Powell à Damas et à 
Beyrouth. «La possibilité d’une reprise des négociations 
entre Israël et la Syrie est minime. Il n’en est même pas 
question du tout actuellement», a cependant affirmé un 
responsable officiel israélien, cité hier par le journal 
Yédiot Aharonot sous couvert de l’anonymat

La "feuille de route" pour la paix
Trois étapes d'ici 2005

A l'Initiative du Quartette 
(Etats-Unis. Onu, Union européenne. Russie) 

pour mettre un terme au conflit israélo-palestinien

Mahmoud Abbas Ariel Sharon

Palestiniens :

Première phase
Objectifs :

• mettre fin au* violences
• normaliser la vie des Palestiniens

Les "obligaUons des parties: M Banüe
Israéliens : de Gaza

SYRIE

LIBAN
Golan (Up: .

TEL-AVIV
m

JERUSALEM— 1 a AMMAN

Cisjordanie

JORDANIE
• Arrestation de ceux qui entendent • Fm des mesures punitives

poursuivre la violence (destructions de maisons, expulsions.. )
• Création de structures démocratiques • Gel total du développement des colonies
• Reconnaissance du droit d'Israël • Démantèlement de celles construites

à exister en paix et sécurité depuis septembre 2000

ISRAEL

1
«

• Objectif création d'un Etat palestinien
avec des fronlières provisoires

• Organisation d une conférence internationale
pour une paix globale au Proche-Orient

EGYPTE ARABIE
SAOUDITE

Troisième phase
• Obiectil consolider l'Etat palestinien provisoire

•WP 010S03

Seconde conférence internationale (debut 2004)
Résoudre le problème des frontières, 
des colonies, des réfugiés et de Jerusalem

«Colombe» israélienne

Mitzna jette 
l’éponge

REUTERS

Jérusalem — Amram Mitzna, «colom­
be» du Parti travailliste israélien qui a 
subi une cinglante défaite électorale en 

janvier face au premier ministre sortant 
Ariel Sharon, a annoncé hier sa démis­
sion de la tête de cette formation.

Les rivalités de personnes au sein d’une 
formation divisée en factions, plutôt qu’une 
réponse tardive à la cinglante défaite de jan­
vier, semblent être la principale raison de sa 
décision de se retirer.

Cette décision n’aura aucune conséquen­
ce immédiate sur les efforts de paix du 
«quartet» de médiateurs internationaux au 
Proche-Orient car Sharon dirige un gouver­
nement de droite, sans travaillistes.

Invoquant de constants coups de poi­
gnard dans le dos portés par des rivaux tra­
vaillistes, Mitzna a annoncé sa décision lors 
d’une conférence de presse: «Aujourd’hui, je 
rends le mandat qui m'a été donné par les 
membres du Parti travailliste et démissionne 
de la tête du Parti travailliste.»

Le président palestinien Yasser Arafat s’est 
dit surpris en apprenant la nouvelle. «Est-ce 
que cela signifie que les travaillistes vont re­
tourner au gouvernement?», s’est-il interrogé 
sur les ondes de la chaîne de télévision Al 
Arabiya, basée à Dubaï

«Nous espérons que celui qui le remplacera 
à la tête du Parti travailliste adoptera la même 
attitude», a-t-il ajouté.

Mitzna était devenu chef du Parti travaillis­
te en novembre après l’avoir emporté au 
cours d’une primaire sur l’ancien ministre de 
la Défense Binyamin Ben-Eliezer.

Si, à l’instar d’autres anciens généraux, U 
s’est lancé dans la politique après sa carrière 
militaire, Mitzna est arrivé en haut de l’af­
fiche en partant de la base, de la ville de Haifa 
dont il était maire, et non en arpentant les 
couloirs du parti. Sa campagne terne pour les 
législatives de janvier a rendu furieux de 
nombreux responsables travaillistes qui lui 
ont reproché sa décision d’annoncer, avant le

REUTERS
Amram Mitzna: se battre pour la paix.

scrutin, que les travaillistes ne rééditeraient 
pas l’expérience d’un gouvernement d’union 
nationale avec Sharon pour Premier mi­
nistre. «Je suis désolé de dire qu’il existe des 
gens dans le parti qui ont tout fait pour me 
mettre des bâtons dans les roues», a déclaré 
Mitzna, âgé de 58 ans.

«Je suis venu pour me battre pour la paix, 
pour donner une image sociale à Israël. Je crois 
aujourd’hui, comme je le croyais il y a neuf 
mois, qu’il est possible de conduire Israël vers 
une réalité différente [...] mais je ressens le be­
soin de dire que dans les circonstances ac­
tuelles, il est impossible de diriger le Parti tra­
vailliste.»

Le secrétaire général du parti Ofer Pines 
a dit s’attendre à ce que le Parti travailliste, 
qui a perdu un quart de ses 26 sièges en jan­
vier, élise un nouveau responsable en juin.

L’absence d’électricité, un legs de Saddam
Pour illuminer les palais du dictateur déchu, ses fidèles serviteurs 
avaient développé un réseau électrique privant des régions entières 

de Vlrak de courant pour le concentrer sur Bagdad
MARC CARNEGIE

AGENCE FRANCE-PRESSE

Bagdad — Dans l’obscurité de 
la nuit, ponctuée de coups de 
feu, Bagdad devient étrangement 

comme n’importe quelle autre 
métropole du monde, une ville où 
il ferait bon être ... si elle était illu­
minée.

Mais plusieurs quartiers de la 
ville sont encore plongés dans le 
noir, et près de quatre semaines 
après la chute de Saddam Hus­
sein, les troupes américaines s’ef­
forcent de remédier à l’un des 
legs les plus obscurs de l’ancien 
dictateur le réseau électrique.

«Le système électrique est com­
plexe et archaïque. Il a été conçu 
pour alimenter Bagdad», indique 
un capitaine américain, Travis 
Morehead. «Ils faisaient venir 
l’électricité de tout le pays pour illu­
miner la capitale», ajoute-t-il.

Les ingénieurs s'efforçant de 
rétablir le courant dans Bagdad et 
le reste de l’Irak, ont découvert 
que le réseau était une sorte de 
testament posthume de Saddam, 
révélant la planification centrali­

sée dictatoriale du régime et de 
sa mégalomanie.

Pour illuminer ses palais somp­
tueux, d’où Saddam et ses fils 
gouvernaient le pays avec une 
poigne de fer, ses fidèles 
serviteurs ont développé un ré­
seau électrique qui privait des ré­
gions entières de l’Irak de cou­
rant pour le concentrer — de fa­
çon inefficace — sur Bagdad.

Difficultés
Selon Morehead, les équipes 

de techniciens qui se sont mises à 
la tâche, rencontrent des difficul­
tés, avec des coupures de courant 
non expliquées et des réseaux de 
distribution bizarres, qui ralentis­
sent les efforts pour rétablir le 
courant

Le réseau de lignes électriques 
de moyenne et basse tension 
dans Bagdad est pratiquement ré­
paré, a indiqué Morehead, mais 
celui des lignes de haute tension 
entourant la capitale nécessite 
des interventions dans plus de 50 
endroits et sa remise en service 
prendra encore quelque temps.

•Selon les dernières estimations,

il faudra encore deux à trois se­
maines» pour tout remettre en 
ordre, estime-t-il. Mais, comme 
l’occupation américaine de l’Irak 
ne va plus se compter en se­
maines mais en mois, et que l’été 
va bientôt plonger le pays sous 
une chape de plomb, l’absence de 
courant est en train de devenir 
une bombe à retardement

Avec des réfrigérateurs hors 
service, la nourriture ne peut plus 
se conserver ce qui constitue un 
terrain propice à l’apparition de 
maladies sur une grande échelle, 
une situation à laquelle les hôpi­
taux de Bagdad, mal équipés, ne 
peuvent pas remédier.

Sans courant il est impossible 
de faire fonctionner les usines de 
traitement d’eau et d’eaux usées 
dans cette métropole de cinq mil­
lions d’habitants.

Et la nuit l’absence de lumière 
dans les rues laisse le champ 
libre à toutes sortes de vols et de 
pillages et complique encore plus 
la tâche de ramener l’ordre dans 
cette ville meurtrie.

«L’eau potable, les eaux usées et 
les hôpitaux sont les secteurs priori­

taires pour le rétablissement du 
courant», dit Morehead, ajoutant 
que les équipes travaillant 24 
heures sur 24 pour ramener 
l’électricité rencontrent un autre 
problème.

La principale usine de distribu­
tion d’électricité dans la ville a été 
pillée dans la foulée de la chute 
de Saddam Hussein.

•Elle a été complètement pillée 
et partiellement incendiée», in- 
dique-t-il ajoutant que «rien ne 
fonctionne dans cette usine».

Bagdad, précise-t-il, a besoin de 
1700 mégawatts (MW) d’électrici­
té, mais les centrales ne produi­
sent actuellement que 370 MW, 
soit 20 % des besoins.

Rétrospectivement, les troupes 
américaines ont découvert que 
cette situation chaotique n’était 
pas nouvelle et que du temps de 
Saddam, les Bagdadis étaient ha­
bitués à ces privations.

•Une grande partie de la popula­
tion qui se plaint des pannes d’électri­
cité, n’avait pas le courant avant», 
dit un autre militaire américain, le 
capitaine Jimmy Brownlee. «Nous 
venons de le découvrir»

KHAl.EDAI HARIM REUTERS
Colin Powcll: arrêts à Damas et Beyrouth, ce week-end.

Hezbollah et Hamas 
rejettent les 

pressions de Powell 
sur Damas

REUTERS

Beyrouth/Damas — Le Hezbol­
lah libanais s’est déclaré 
convaincu hier que la Syrie qe cé­

derait pas aux pressions des Etats- 
Unis, qui exigent de Damas des 
mesures fermes contre les mouve­
ments radicaux palestiniens.

L’organisation extrémiste palesti­
nienne Hamas, dont Washington ré­
clame la fermeture des bureaux à 
Damas, a elle aussi rejeté les pres­
sions américaines et assuré que son 
combat contre Israël continuerait.

Ces pressions émanent du secré- 
taire d’Etat américain Colin Powell, 
qui vient d'achever ime visite en Sy­
rie et au Liban, sa première dans la 
région depuis la chute du régime 
de Saddam Hussein en Irak. Powell 
a notamment demandé samedi que 
l’armée régulière libanaise rempla­
ce le Hezbollah à la frontière libano- 
israélienne et que les autorités sy­
riennes ferment les bureaux du Ha­
mas et d’au moins deux autres or­
ganisations.

«Je doute que quiconque réponde 
à son appel, cariant qu ïl y aura oc­
cupation israélienne, nul ne peut 
proposer de désarmer la résistance», 
a déclaré à Reuters le cheikh Has­
san Izzedine, haut responsable du 
Hezbollah, «parti de Dieu», que 
soutiennent l’Iran et la Syrie.

«Nous ne craignons pas un seul 
instant pour notre avenir et nous 
considérons que notre cause est juste 
et rejetons toute menace», a-t-il ajouté.

«Encore faut-il distinguer entre 
l’envoi de l’armée à la frontière [...] 
et le fait que l’armée puisse servir de 
protection à Israël, en défendant l’en­
tité sioniste et en jouant le rôle de po­
licier pour le compte d’Israël dans la 
région», a renchéri Hussein Khalil, 
conseiller du leader du Hezbollah,

le cheikh Hassan Nasrallah.
Un haut responsable du Hamas, 

s’exprimant au Liban, a démenti 
((tie quoi que ce soit ait changé en 
Syrie pour son organisation.

«Les Américains savent bien que 
notre présence déroule de la présence 
palestinienne en Syrie et au Uban et 
quelle n’est pas volontaire. Elle est 
contrainte, en raison de l'occupation 
de nos terres et de l'expulsion de Pa­
lestiniens |au moment de la créa­
tion d'Israël]», a expliqué ce haut 
responsable, Oussama Hamdan.

En Syrie, plusieurs factions pa­
lestiniennes ont déclaré que tout 
continuait comme auparavant pour 
leurs représentations à Damas, au 
lendemain des demandes formu­
lées par Powell.

«Ce n’est que du baratin. Une tem­
pête dans un verre d'eau, parce que 
nous sommes simplement des bureaux 
de presse», a déclaré à Reuters Abou 
Djihad Talaat, du I >jihad islamique. 
«Im position du président syrien Ba- 
char el Assad est très claire pour ce 
qui est des droits des Palestiniens.»

Le Djihad islamique, qui a re­
vendiqué de nombreux attentats 
suicide contre des objectifs israé­
liens depuis le début de la secon­
de intifada, assure que son bureau 
de Damas ne joue strictement au­
cun rôle dans la préparation de 
telles opérations.

Après un entretien avec Assad 
samedi, Colin Powell avait déclaré 
que la Syrie avait arrêté des me­
sures pour limiter la présence de 
certaines organisations palesti­
niennes, en procédant à des ferme­
tures». Ijes autorités syriennes n’ont 
fait aucune déclaration à ce sujet, 
mais Damas affirme de longue 
date que les bureaux palestiniens 
sur son territoire ne sont que des 
organes de propagande.

E N

Pas de procès 
pour Berlusconi?
Rome (Reuters) — Le président du 
Sénat italien, Marcello Fera, plai­
dait hier pour que le procès pour 
corruption du président du Conseil 
SUvio Berlusconi se tienne lorsqu’il 
ne sera plus en fonction. La porte- 
parole de Marcello Fera a confir­
mé les propos tenus par ce dernier 
dans une interview publiée hier par 
le journal La Repubblica. «Pour 
moi, l’intérêt de l’État est capital», 
estime Fera, qui appartient au parti 
Forza Italia de SUvio Berlusconi.
«Le procès ne discrédite pas seule­
ment la personne du président du 
Conseil, mais aussi son image a

B R E F

l’étranger», ajoute-t-U dans l’inter­
view. «A mes yeux, il existe de fijrtes 
raisons de suspendre le procès, de le 
retarder jusqu’à ce qu’il ait cessé de 
jouer un rôle dans les institutions», 
continue-t-U. Berlusconi est en pro­
cès pour avoir fait distribuer des ;
potiÊde-vin à des magistrats lors de ! 
la bataille pour la prise de contrôle ' 
d’une srxnété au cours des années : 
1980. D rejette ces accusations et af-| 
firme que les magistrats milanais ; 
mènent contre lui une campagne 
de diffamation. An cas où SUvio 
Berlusconi serait reconnu cou­
pable, l’Italie risquerait de plonger ; 
dans une crise institutionnelle, ; 
dans la mesure où elle doit prési­
der l’Union européenne du 1" 
juillet prochain à la fin décembre.

1007, rue LAURIER ouest,

femme enceinte

Outremont 
Tél.: 274-2442

PETRO CANADA

AVIS DE DIVIDENDE 
DE PETRO-CANADA

Au cours d’une réunion tenue le 
29 avril 2003, le Conseil d’adminis­
tration de Petro-Canada a déclaré un 
dividende trimestriel de dix cents 
(10 () par action sur les actions ordi­
naires en circulation de la Société, 
payable le l" juillet 2003 aux action­
naires inscrits à la fermeture des 
bureaux le 3 juin 2003.

PAR ORDRE DU CONSEIL 
W.A. (Alf) Peneycad 

Vice-président, conseiller juridique 
principal et secrétaire général 

Caigary, le 29 avril 2003
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ÉDITORIAL
Contrer 

le séparatisme 
municipal

C’est tout à l’honneur du premier ministre Jean Charest de vou­
loir respecter ses engagements électoraux. Une promesse est 
une promesse. Mais faut-il tenir ses engagements envers et 
contre tout, lorsque le bien commun exige plutôt que l’on revien­
ne sur la parole donnée, comme dans le cas des décisions?

L
Bernard

Descôteaux
❖ ❖ ❖

e gouvernement Charest, à peine formé, n’a pas 
tardé à voir quel bourbier représenterait la te­
nue éventuelle de référendums dans les nou­
velles grandes villes. Le fractionnement munici­
pal aléatoire qui en résulterait transformerait les 
territoires de Montréal, Longueuil, Gatineau et 
Québec en de vastes gruyères tout en les affai­
blissant sur le plan économique et politique.

Déjà les stratèges libéraux cherchent com­
ment encadrer l’exercice des défusions de telle 

sorte qu’il soit, au bout du compte, sans effet. En réitérant lors de 
l’assermentation de son gouvernement que, quoi qu’il arrive, on al­
lait appliquer dans les régions métropolitaines une fiscalité d’ag­

glomération, M. Charest indiquait à ceux qui 
voudront pratiquer le séparatisme municipal 
qu’ils ne gagneront rien au plan financier. En 
plus de payer pour les services propres à l’ag­
glomération, ils devront payer pour leurs 
propres services.

Le gouvernement Charest pratique un 
double discours pour se sortir du piège qu’il 
s’est lui-même tendu, mettant l’accent tantôt 
sur le respect des droits des citoyens à s’expri­
mer, tantôt sur la volonté de l’équipe libérale de 
soutenir la réussite des grands villes. On ne 
pourra toujours ainsi ménager la chèvre et le 

chou. Il faudra choisir, car ces deux positions sont contradictoires.
S’il a vraiment un préjugé favorable envers les grandes villes, le 

gouvernement de Jean Charest doit l’exprimer clairement tout en 
invitant par ailleurs le dernier carré d’irréductibles opposants aux 
fusions à se joindre à la recherche de compromis. Car, cela est cer­
tain, il faudra revoir un certain nombre de choses. On devine 
que la préférence du gouvernement va du côté d’une décentrali­
sation du pouvoir des administrations centrales des villes vers 
les arrondissements. On excusera le nouveau ministre des Af­
faires municipales de ne pas avoir encore de vision bien arrêtée. 
Souhaitons qu’il ne tarde pas à préciser sa position. Cela aiderait 
p calmer le jeu.

Il n’y a pas de doute que la décentralisation est la voie qui s’im­
pose. Louis Bernard, qui a été l’architecte du regroupement muni­
cipal dans la région de Montréal, proposait en octobre 2000 un fort 
degré d’autonomie aux arrondissements. D recommandait de leur 
accorder le pouvoir d’imposer une taxe foncière sur les immeubles 
de leur territoire pour compléter les sommes reçues de la nouvelle 
ville. «Cette marge de manœuvre fiscale est le corollaire nécessaire de 
l’autonomie dont doivent jouir les arrondissements», écrivait-il. 
Voyant que les élus des banlieues rejetaient en bloc le rapport Ber­
nard, Québec avait décidé de limiter l’autonomie accordée aux ar­
rondissements.

L’administration Tremblay entreprend de son côté un processus 
d’analyse et de réflexion dans le but de définir un nouveau modèle 
organisationnel. On confie cette tâche à des spécialistes externes. Un 
appel d’offres a été lancé vendredi et la firme choisie devra présenter 
à la mLaoût les divers scénarios possibles de décentralisation.

Il est curieux que le maire Gérald Tremblay ait attendu à ce jour 
pour enclencher ce processus alors que, dès le lendemain de son 
élection à la mairie, il avait promis à ses conseillers de favoriser 
l’octroi d’une plus grande autonomie aux arrondissements. Tant 
que le Parti québécois était au pouvoir, il n’y avait pas urgence, 
mais en tardant il a laissé croître une grogne qui sera d'autant plus 
difficile à contrôler qu’elle peut s'appuyer sur la promesse du Parti 
libéral sur les défusions.

Devant cette grogne, M. Tremblay n’ose pas prendre de posi­
tion ferme et transparente sur les orientations organisationnelles à 
donner à la nouvelle ville. 11 préfère se réfugier derrière des 
consultants. Élu au suffrage universel par tous les Montréalais, il 
est pourtant le seul à pouvoir proposer une vision à ses conci­
toyens. Si cela était, le gouvernement Charest n’aurait d’autre 
choix que de s’en inspirer. Malheureusement, le leadership lui 
manque pour contrer le séparatisme municipal.

bdesco tea uxfaledevoi r. ca

Mettre le point final
près 25 ans au Devoir, qui ont passé comme l’éclair, je tire 
ma révérence. D’autres horizons professionnels m’appel­
lent. Ce n’est pas sans regret que je laisse une institution 
qui m’a formée et au sein de laquelle j’ai acquis une cultu­
re et des valeurs, même plus, une manière d’appréhender 
la société.

Je quitte des collègues de travail exceptionnels qui me manqueront 
cruellement et que je remercie de leur soutien. Je tiens aussi à expri­

mer ma reconnaissance aux lecteurs qui, comme 
nous, croient à la force des mots et sans lesquels 
nous n’existerions pas. Indulgents devant les rac- 
courcis qu'entraîne trop souvent la précipitation du 
quotidien, les lecteurs ont également fait montre, à 
mon égard, d’une exigence dont je leur sais gré, 
puisqu'elle m’a obligée à une perpétuelle remise 
en question.

Le métier a beaucoup changé au cours des 25 
dernières années. À mon arrivée au journal, les 
ordinateurs n’existaient pas. Donc, pas de «co­
pier coller». Pour éviter de jeter sa feuille à la 
poubelle 50 fois, il valait mieux avoir son texte 

en tête, du début à la fin. Cet exercice n’est plus nécessaire, l’or­
dinateur permettant de penser en écrivant. Il comportait néan­
moins un certain attrait, celui de marquer un temps d’arrêt avant 
de se lancer dans l’écriture.

Cela dit, la base du métier reste inchangée: transmettre l’infor­
mation pertinente au lecteur, de manière claire et, si possible, in­
téressante. Mais comme on le sait, l’avalanche d’informations 
dont nous sommes aujourd’hui inondés crée un effet d’étourdis­
sement. De surcroît, tout le monde semble avoir quelque chose à 
vendre et, dans un tel environnement, la tentation du cynisme est 
une menace constante. Mais, encore là, la recherche d’avenues 
constructives a toujours dominé au Devoir. Les nombreuses dis­
cussions avec l’équipe éditoriale et les collègues sur l’impact de 
tel ou tel geste politique m’ont nourrie de façon quotidienne, ali­
mentant la quête de la nouvelle et de ce qu'elle cache.

Le premier texte que j’ai écrit pour Le Devoir, en octobre 1977, 
portait sur les droits de scolarité à l’Université de Montréal. Des 
associations étudiantes protestaient contre une décision de l'Uni­
versité d’exiger le paiement des droits de scolarité — 300 $ — 
avant le 25 octobre. Plus ça change...

Faute
des Rivières 
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Quand tout va bien...
Je viens de publier chez vlb un essai dont le 

titre, La Belle Province des satisfaits, donne le 
ton du propos. Je me devais de répondre à la 
critique de M. Cornellier, dans le cahier 
«Livres» du 12 avril, parce qu’elle est une at­
taque personnelle contre «un gérant d’estrade 
sur la brosse». Sur la brosse, M. Cornellier se 
trompe. Je ne désavoue pas Baudelaire ni 
Gainsbourg, une poésie profonde a été écrite 
sous ce genre d’influence, mais ce n’est pas 
mon cas.

Le terme «gérant d’estrade» est encore pire: 
je ne donne pas de solution et préfère soule­
ver le doute, ayant toujours craint ceux qui 
ne doutaient de rien. Mais aussi, le terme 
même de gérant d’estrade susurre à l’esprit 
que quelques-uns connaissent et les autres 
pas. Outre le fait que j’ai enseigné pendant 
une quinzaine d’années, assez pour juger des 
carences en sciences ou littérature, que j’ai 
«bourlingué» à un bon niveau dans plusieurs 
activités humaines, je vénère la critique, 
même et surtout quand elle ne vient pas des 
nantis ou des installés. Etre démocrate, c’est 
reconnaître la valeur de la pensée de nos 
concitoyens et œuvrer au développement et 
à l’expression de cette pensée, non pas tenter 
de les ridiculiser. Quand le grand Richard 
Desjardins, le plus illustre des gérants, par­
vient à lui tout seul à montrer à tout un minis­
tère comment on gère une forêt, il faut non 
seulement se poser des questions sur l’écolo­
gie, mais surtout sur nos gouvernements.

Comme si une attaque personnelle risquait 
de ne pas suffire à éteindre un livre qualifié

LETTRES
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de «travail exceptionnel» par M. Jacques Pari­
zeau, M. Cornellier semble incapable de dire 
quelles sont les «carences» de mon état des 
lieux. J’aurais aimé que le critique du Devoir 
comprenne que lorsque je parle de caries 
dentaires, je ne parle pas seulement de caries 
dentaires, mais du fait que les enfants du 
Québec souffrent deux fois plus de caries 
que ceux de l’Ontario, fait que je relie à la 
pauvreté et à la pauvreté de notre conception 
de la santé publique. Ainsi, la «grammaire du 
texte» aurait pu lui apparaître plus lumineu­
se. Mais je ne peux pas croire sérieusement 
que M. Cornellier n’ait pas compris cela et je 
m’interroge donc sur le mobile de cette at­
taque un peu petite. Peut-être est-ce une vo­
lonté manifeste de réduire le propos poli­
tique à de la confusion plutôt que de recon- 
naître un questionnement déroutant et tabou 
au Québec.

J’attendais vraiment qu’un critique démon­
te mes démonstrations, fasse d’autres liens 
que les miens, c’est le but de ce pamphlet. Il 
y a de la matière dans ce livre et un décoda­
ge, et je suis navré que le critique ait glissé 
dessus. Les faits, s’ils ne plaisent pas, sont 
difficilement contestables puisque tirés de la 
presse écrite et électronique ou confirmés 
par les médias quelques mois après la remise 
à l’éditeur (Tétât des bibliothèques ou le port 
de Montréal, par exemple). De cela, rien. 
Même pas un mot sur le fait que Le Devoir 
n’est lu ou vendu — c’est pour moi un révéla­
teur de nos carences en éducation — qu’à 
trente mille exemplaires.

Tout va bien. La langue va bien, les étu­
diants, en particulier ceux de M. Cornellier,

n’ont pas besoin d’améliorer leur français, et 
c’est à se demander pourquoi les recteurs 
des universités repoussent sine die les exa­
mens de français prévus à l’entrée. M. Cor­
nellier est satisfait.
Alain Cognard 
Ecrivain

Église populaire
Prêtres mariés, ordination des femmes, re­

mariage religieux des divorcés, voilà qui, sous 
l’angle des gestionnaires, semblent des solu­
tions logiques aux problèmes de l’Église du 
Québec. Un sondage sur cette réorganisation 
vérifierait à quel point elle est conforme à la vo­
lonté de la majorité et permettrait de prévoir 
Tampleur de la hausse de popularité de notre 
Église. On pourrait l’appeler «l’Église populai­
re du Québec».

Je souhaite bon courage au nouvel évêque 
de Québec, M8" Ouellet, car on se doit, ne se­
rait-ce que démocratiquement parlant, de 
continuer à pouvoir offrir aux Québécois Top- 
tion d’être catholique romain. On peut trouver 
une argumentation cohérente et bien étoffée 
en faveur du célibat des prêtres, de la non-ad­
mission des femmes au sacerdoce et de l’indis­
solubilité du mariage sur le site 
www.vatican.va

Qu'est-ce qui fait pencher la balance en fa­
veur de Tun ou l’autre des arguments?

J’imagine que c’est la foi dans les paroles du 
Christ «Tu es Pierre et sur cette pierre, je bâti­
rai mon Église.» (Mat XVI, 18).
Hélène Bonin 
Sainte-Foy, 28 avril 2003
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Le déficit appréhendé: que restera-t-il 
du droit à la santé ?

MARIE PELCHAT 
pour la Coalition Solidarité Santé 

CLERMONT RACINE 
coordonnateur général de la Clinique 

communautaire de la Pointe Saint-Charles

D
ans les jours qui ont suivi l’élection 
d’un gouvernement libéral, M. Charest 
a évoqué le fait que les finances pu­
bliques présentaient un déficit qui avait été 

passé sous silence par le gouvernement sor­
tant Depuis quelques décennies, tous les nou­
veaux gouvernements du Québec ont utilisé la 
même stratégie pour remettre en question 
nombre de leurs engagements électoraux en­
core frais dans la mémoire collective.

Nous tenons donc à rappeler au premier mi­
nistre du Québec qu'il a répété à satiété que la 
priorité n° 1 de son gouvernement était la san­
té et que dans le programme électoral du Parti 
libéral il est écrit noir sur blanc que la santé est 
un droit universel et inaliénable.

S'il est vrai que la situation de 100 000 per­
sonnes en attente d’une chirurgie est drama­
tique et mise en exergue par le PLQ, elle ne 
peut résumer l'ensemble des drames liés au 
sous-financement des services sociaux et de 
santé au Québec.

Plus d’un million de personnes subissent 
quotidiennement les contrecoups de l’insuffi­
sance chronique des services à domicile. L’En­
quête québécoise sur les limitations d'activités 
(EQLA) publiée en 2001 mettait en relief que 
les CLSC ne peuvent offrir que 7,4 % des ser­
vices requis et que les aidantes en assument 
plus de 80 %, plus souvent qu’autrement au dé­
triment de leur santé mentale, physique, éco­
nomique et sociale.

Contrairement aux hôpitaux, les CLSC n’ont 
jamais fait de déficit pour offrir l’ensemble des 
services nécessaires, et ce, malgré le fait qu’ils

n’ont jamais vu la couleur des 300 millions pro­
mis par le ministre Trudel ou des 130 millions 
annoncés par le ministre Legault quelques 
mois avant les élections pour l’amélioration 
des services à domicile. D’une situation déplo­
rable, nous en sommes donc arrivés à une si­
tuation urgente.

Dans les centres de soins de longue durée, 
le personnel ne peut offrir que 68 % des ser­
vices minimaux nécessaires aux 28 000 per­
sonnes en perte d’autonomie qui y sont héber­
gées. Des personnes sont gavées, mises en 
couche, d’autres sont mises sous contention 
chimique ou physique faute d’avoir des res­
sources humaines et financières suffisantes 
pour leur offrir des services décents.

La Commission des droits de la personne a 
d’ailleurs documenté et dénoncé cette situa­
tion indigne d’une société comme la société 
québécoise.

L’iniquité du régime d'assurance-médica­
ments pénalise lourdement des centaines de 
milliers de personnes à faible revenu, inca­
pables d’assumer financièrement une part des 
coûts exorbitants des médicaments. La crois­
sance débridée des coûts des médicaments en­
traîne, bon an mal an. des hausses de prime de 
15 à 20 % tant dans les régimes privés que dans 
le régime général d’assurance-médicaments, 
hausses appauvrissant d’autant l’ensemble de 
la population québécoise.

Des personnes avec des problèmes en santé 
mentale attendent elles aussi malgré leur état 
de vulnérabilité, l'intégrité de milliers de 
jeunes est compromise parce que les services 
de réadaptation sont insuffisants ou que les 
listes d’attente à la Protection de la jeunesse 
s'allongent Les services sociaux sont plus que 
jamais les parents pauvres de ce système.

Les débordements dans les urgences ne 
sont que le symptôme des mauvais choix qui

ont été faits en amont (services de première 
ligne, les services à domicile, l’accès compro­
mis aux médicaments, le peu de prévention) et 
en aval (services d’hébergement de longue du­
rée).

Un tel contexte impose non seulement de 
faire des chobc mais surtout de faire les bons. 
Plusieurs des solutions proposées par le Parti 
libéral du Québec impliquent un recours accru 
au secteur privé. Le Parti libéral prétend 
même qu’il est possible de mettre «le privé au 
service du public».

Pourtant, le Conseil de la santé et du bien- 
être du Québec affirmait en 1995 que «plus le 
secteur privé joue un rôle important dans la san­
té, moins les dépenses totales sont contrôlées». 
Des chercheurs québécois ont conclu, quant à 
eux, que les partenariats privé/public «n'ont 
pas contribué à l'amélioration des conditions de 
vie de l'ensemble des citoyens». Le recours au 
privé n'est donc pas un choix économique 
mais un choix idéologique. Les vraies solu­
tions sont ailleurs.

La Commission Romanow sur la santé, 
après de nombreuses études sur le sujet, re­
commandait que «plutôt que de financer les éta­
blissements privés à même les deniers publics, les 
gouvernements devraient s’assurer que le systè­
me public possède la capacité nécessaire et soit 
accessible à tous».

De même, une politique du médicament ba­
lisant les pratiques des compagnies pharma­
ceutiques et contrôlant le prix des médica­
ments, et un seul régime d’assurance-médica­
ments, universel et public, doivent être des 
cibles atteignables dans le premier mandat de 
ce gouvernement

Le droit à la santé et au bien-être reconnu 
par le Parti libéral implique les conditions 
d’exercice de ce droit l’accès à des services 
publics, gratuits et universels.

http://www.vatican.va
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Récemment, deux professeurs de l’Université Laval rendaient publique une étude montrant que la téléviolence a augmenté de 432 % 
dans les réseaux privés québécois depuis que les télédiffuseurs ont adopté leur code d’autoréglementation.

L’urgence de diminuer 
la violence télévisée

a violence télévisée exerce 
une influence indéniable 
sur tous les enfants. Elle ne 
transforme pas tous les en­
fants en criminels et elle 
n’est pas seule à influencer 
les enfants. Mais les 
études effectuées condui­
sent toutes à la même 
conclusion: les risques 
qu’elle fait courir à un 
nombre grandissant d’en­

fants auront un jour des répercussions sur 
la qualité de vie et le sentiment de sécurité 
de l’ensemble de la société.

C’est dans ce contexte que les orga­
nismes signataires invitent la population qué­
bécoise à appuyer une demande au gouver­
nement fédéral afin de réglementer la violen­
ce télévisée présentée aux entants.

La présente campagne vise également à 
fournir aux parents des moyens concrets 
d’intervenir auprès de leurs enfants. Elle vise 
enfin à susciter dans les classes des inter­
ventions pédagogiques sur ce problème.

Historique
La première campagne d’envergure 

pour diminuer la téléviolence au Canada a 
eu lieu au Québec en 1989. Elle avait deux 
objectifs:
■ éliminer des ondes les émissions pour 
enfants faisant la promotion de la violence 
comme façon normale de résoudre les 
conflits;
■ renvoyer en fin de soirée la diffusion 
des films de grande violence afin d’en pro­
téger les enfants.

La décision d’organiser cette campagne 
faisait suite à l’augmentation considérable 
de la violence en Amérique du Nord au 
cours des années qui précédaient Le taux 
de crimes violents a en effet été multiplié 
par quatre au Canada, entre 1962 et 1989. 
Au cours de la même période, on a obser­
vé une croissance exponentielle de l’incita­
tion à la violence en provenance des Etats- 
Unis, cela autant par l’entremise de la télé­
vision que de nombreux autres véhicules 
culturels: jouets, jeux vidéo, musique...

Dès le départ, des artistes de renom, 
reconnus pour leur prise de position sur 
la liberté d’expression, ont appuyé cette 
campagne. La censure n’est en effet pas 
en cause ici. Les adultes qui tiennent ab­
solument à voir des films de grande vio­
lence, peuvent facilement les enregistrer 
à l’aide de leur magnétoscope ou les 
louer au club vidéo. Les deux règlements 
proposés n’avaient pour but que d’écono­
miser la santé mentale de nos enfants. 
S’ils avaient été adoptés, ils auraient per­
mis d’envoyer un message clair sur les 
dangers de la téléviolence, comme cela a 
été fait avec la cigarette.

Le résultat fut une pétition de près de 
200 000 noms, dont la signature s’est ter­
minée deux semaines avant la tuerie de 
l’Ecole polytechnique. La pétition a fina­
lement pris un sens particulier quand il 
est devenu connu que l’auteur de la tue­
rie était grand amateur de films violents.

Au printemps 1990, le ministre des 
Communications, Marcel Masse, a par 
la suite mandaté le président du CRTC, 
Keith Spicer, pour former une table de 
négociation comprenant les directions 
des chaînes de télévision québécoises et 
les représentants de la pétition. Les dis­
cussions ont duré un an. Avec un résul­

tat mixte. Elles ont d’abord conduit TVA 
à retirer des ondes les séries du style 
G.I. Joe. Cependant, il a été impossible 
de s’entendre sur une politique généra­
le. Il faut souligner ici que les émissions 
visées provenaient presque toutes des 
Etats-Unis.

En 1993, à la suite de l’assassinat de sa 
soeur de 11 ans, la petite Virginie Larivière 
(13 ans) a repris le flambeau et recueilli 
1,5 million de signatures, dont près de la 
moitié au Québec.

Devant un tel raz de marée, le premier 
ministre Mulroney a promis d’agir. Il invita 
les diffuseurs à s’autoréglementer. Les ex­
périences étrangères avaient pourtant fait 
la démonstration que ce genre de solution 
ne fonctionne pas.

Un code d’autoréglementation sera ef­
fectivement mis en place par les télédiffu­
seurs, en janvier 1994.

Une campagne en 2003
Récemment, deux professeurs de l’Uni­

versité Laval rendaient publique une étude 
montrant que la téléviolence a augmenté 
de 432 % dans les réseaux privés québé­
cois depuis que les télédiffuseurs ont 
adopté leur code d’autoréglementation. 
Ces résultats illustrent une fois de plus 
qu’il est illusoire de compter sur la bonne 
volonté des diffuseurs pour diminuer la té­
léviolence.

Il semble donc urgent de réagir et d’ob­
tenir, cette fois-ci, une réglementation per­
manente qui permette d’aider les parents 
et les écoles à prévenir la violence.

Nous invitons donc tous les organismes 
et conseils d’administration à adopter une 
résolution invitant le gouvernement fédé­
ral à réglementer la violence télévisée. Les 
citoyens sont également invités à signer 
une pétition dans le même sens.

En parallèle, des outils pédagogiques 
ont été préparés à l’intention des ensei­
gnantes et des enseignants pour leur per­
mettre de développer l’esprit critique des 
enfants face à ces héros violents qui leur 
sont quotidiennement offerts pour meu­
bler leur imagination.

Enfin, il ne faut pas se contenter de de­
mander au gouvernement d’agir; il existe 
aussi un «gouvernement familial» qui peut 
agir. C’est pourquoi nous proposons des 
conseils pratiques aux parents désireux 
d’intervenir auprès de leurs enfants.

Bref, il est urgent que tous les acteurs 
sociaux se mobilisent pour protéger nos 
enfants contre cette incitation à la violence 
qui ne cesse d’augmenter. Que sommes- 
nous donc en train de faire à nos enfants 
quand nous les inondons d’émissions vio­
lentes à l’heure où ils la regardent?

Tous ces outils (pétition, conseils aux 
parents, cahiers pédagogiques, etc.) sont 
disponibles sur Internet aux adresses sui­
vantes: wumfcsq.qc.ca ou www.csdm.qc.ca.

ROBERT CADOTTE
Président de la Commission pédagogique. 
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Captifs... 
de la pub

Les publicités dans les transports 
en commun ne sont pas 

indispensables
ÉRIK BÉLANGER

ous prétexte de préca­
rité budgétaire, la So­
ciété de transport de 
Montréal (STM) affir­
me que la publicité se 
multipliera dans les 

stations de métro. La publicité 
comme source de revenu pour le 
transport en commun ne date 
pas d’hier. Le premier service 
d’autobus de l’île de Montréal, 
instauré en 1919 et géré par une 
compagnie privée, comportait 
déjà les incontournables publici­
tés. Mais sont-elles vraiment in­
dispensables?

Les usagers de la STM assu­
ment environ la moitié des coûts 
reliés à leurs déplacements, soit 
45 %. Couvrent aussi les coûts la 
Ville de Montréal (34 %), le gou­
vernement provincial (9 %) et 
l’Agence métropolitaine de trans­
port (9 %). La publicité elle, re­
présente 1,2 % des revenus de la 
Société, soit 8,5 millions en 2002. 
Si l’on reporte cette somme sur 
les revenus amenés par les voya­
geurs (322 M$ en 2002), on ob­
tient le résultat suivant: une aug­
mentation des tarifs de 2,6 % suf­
firait pour s’affranchir de la pu­
blicité — autobus, métros, sta­
tions et carte mensuelle incluses 

- ce qui correspond à une CAM 
étudiante passant de 25 $ à 
25,65 $. Ces revenus publici­
taires comprennent aussi les re­
devances perçues sur la publicité 
des abribus et sur l’entente 
conclue avec le journal Métro.

Le journal Métro: donné, 
mais pas gratuit...

La première parution montréa­
laise de Métro a eu lieu en mars 
2001. Depuis ce temps, la bataille 
pour s’approprier le marché publi­
citaire perdure avec Québécor 
(Journal de Montréal, Ici, Mirror, 
etc.), qui continue à imprimer quo­
tidiennement 50 000 exemplaires 
de son Montréal Métropolitain. De­
puis le 3 février dernier, Métro a 
étendu ses tentacules en signant 
un contrat de distribution dans 66 
restaurants McDonald's de Mont­
réal et des environs, ce qui a fait 
passer le tirage de 105 000 à 
113 000 exemplaires par jour.

Ce déferlement de papier amè­
ne évidemment des inconvé­
nients pour la STM, comme les 
48 incidents et interruptions de 
service causés par des débris de 
journaux survenus entre le 1" 
mars et le 31 décembre 2(X)1. Un 
montant supplémentaire de 400 
000 $ a dû être prévu au budget 
2002 de la STM à la suite de l’aug­
mentation de la charge de travail 
des équipes d’entretien du métro. 
En décembre 2002, la quantité de 
journaux recyclés dans les 19 
bacs gérés par Métro — 19 bacs 
pour 65 stations — n’est que

d’une tonne pour les 30 tonnes 
(30 000 kg) de journaux livrés 
hebdomadairement La situation 
est déplorable, des bacs tempo­
raires ayant même été installés en 
haut de la rampe mobile de la sta­
tion Université de Montréal.

L’exclusivité accordée à 
Transcontinental jusqu’en 2011 
devait rapporter à la STM la 
somme de 908 000 $ pour les 
trois premières années, montant 
passablement rogné par les diffi­
cultés rencontrées. Reste à sa­
voir si Médias Transcontinental 
renouvellera ce premier mandat 
de trois ans. arrivant à échéance 
en mars 2004.

Le partenariat 
des abribus

Depuis 1986, la SIM s'est reti­
rée graduellement de l'installa­
tion d’abribus pour transférer le 
mandat à la firme Viacom Out­
door, division de Viacom — éga­
lement propriétaire de CB$. 
MTV, Paramount Pictures, Fa 
mous Players, Blockbuster Vi­
deo, etc. La firme possède l'ex­
clusivité des contrats de publici­
té sur les abribus dans plus de 
40 municipalités au Canada, en 
plus de gérer plus d’un millioh 
d’affiches et de panneaux exté­
rieurs dans le monde. Cette en­
tente permet à la SIM d’écono­
miser environ 420 (HH) $ annuel­
lement en frais de fabrication et 
d’installation, avec pour résultat 
que le parc actuel d'abribus 
compte environ deux abribus 
Viacom pour un SIM. Comm'e 
on s'en doute, les artères auto­
mobiles les plus achalandées et 
les quartiers stratégiques sont 
l'apanage des abribus avec publi­
cité, alors que les anciens abri­
bus de la SIM sont déportés à La 
périphérie. D’ici 2012, 500 nou­
veaux abribus avec publicité 
s’ajouteront aux 1200 actuel^, 
avec l’impact visuel sur le tissu 
urbain que l’on peut imaginer...

Les gains pour la dientèlé, 
quotidiennement au cœur de 
cette enceinte publicitaire, sem­
blent minimes en regard de la 
prétendue obligation de brader 
lieux et biens publics à des fins 
mercantiles. L’occupation de 
notre espace visuel par la publi­
cité est en croissance, mais l’ac­
tion citoyenne permet d’ouvrir la 
discussion sur la recherche d’un 
équilibre environne-mentale- 
menl sain, visant à accorder une 
autre valeur à la richesse que re­
présente une telle concentration 
de population.

eric-2. belangertfvpolymtl. ca

Le texte complet 
de cette étude est disponible 

en ligne au: http://idisk. 
mac. com/alexandreleroux/

Pu bl ic/IJu b- STM

JACQUES NADEAU LE DEVOUR
Métro est distribué dans 66 restaurants McDonald’s de Montréal 
et des environs, ce depuis le 3 février dernier.

Michel Venne
♦ ♦ ♦

Notre chroniqueur sera de retour 
dans cette page mercredi.
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«En soirée, plusieurs manifestants ont consommé de 
l'alcool, a expliqué le porte-parole de la GRC, Gary 
Cameron. La situation a alors dégénéré. La soirée 
d’hier (samedi] était épeurante, c'est une des plus 
grandes escalades de violence que j’aie vues.»

C’est que le plan de pêche du ministère des 
Pêches, dévoilé vendredi, n’a pas plu à bien des tra­
vailleurs de l’industrie du crabe.

En vertu de ce nouvel arrangement, le quota dans 
le sud du golfe Saint-Laurent passe de 22 000 tonnes 
à 17 000 tonnes, soit une diminution de 22 %. C’est la 
pêche semi-hauturière qui subit la plus importante 
réduction, alors que les pêcheurs côtiers, notam­
ment les autochtones, conservent le même quota 
que l’an dernier.

Les pêcheurs non traditionnels espéraient obtenir 
un quota permanent de 20 % des ressources, ils n’ont 
obtenu que 15 %, moins la part dévolue aux autoch­
tones.

Le quota touche 75 navires au Nouvçau-Bruns- 
wick, 45 au Québec, 30 à ITle-du-Prince-Edouard et 
deux en Nouvelle-Ecosse.

Par ailleurs, la GRC a soutenu qu’à aucun mo­
ment, elle n’avait perdu le contrôle de la situation. 
Les autorités admettent cependant qu’elles n’ont rien 
pu faire pour arrêter les événements de samedi soir. 
Les policiers ont été dépêchés pour la première fois 
vendredi tard en soirée. En après-midi, samedi, des 
membres supplémentaires de l’escouade tactique et 
de l’équipe d’intervention d’urgence ont été appelés. 
Ce n’est toutefois qu’au cours de la soirée que les 
membres de l’escouade anti-émeute sont arrivés sur 
les lieux. Questionné lors d’un point de presse hier 
après-midi, Gary Cameron a expliqué que, après les 
premiers incendies, l’application des mesures avait 
été assez lente.

«Nous, on pensait à la sécurité publique prioritaire­
ment. Lorsque la foule de 250 personnes s’est manifes­
tée, nous n’avions pas assez de ressources disponibles 
pour effectuer des arrestations.»

Par ailleurs, des émeutiers ont bloqué l’accès à 
l’usine de transformation aux pompiers. «Lorsque les 
pompiers ont pu retourner sur les lieux, les flammes 
menaçaient un réservoir d’azote près de l’usine, racon­
te M. Cameron. On a donc sécurisé la zone.»

Plusieurs maisons ont dû être évacuées et une 
route entre Lamèque et Shippagan a été fermée à la 
circulation pendant plusieurs heures dans la nuit de 
samedi à dimanche.

Hier, seul l’accès au quai de Shippagan était limité. 
Aucune arrestation n'a encore été effectuée. Le Bu­
reau des crimes majeurs de Bathurst enquête sur le 
déroulement des événements. Des équipes de poli­
ciers ont été stratégiquement placées un peu partout 
dans la péninsule acadienne hier soir afin d’assurer 
la sécurité.

Le ministre fédéral des Pêches et Océans, Robert 
Thibault, a par ailleurs demandé aux gens de «rester 
calmes et de respirer par le nez», lors d’une entrevue 
télévisée hier.

«Nous invitons l’industrie à la table de négociation 
pour poursuivre ce que nous avons amorcé.»

Le directeur régional du ministère, Jim Jones, a 
déclaré que l’industrie du crabe n’était malheureuse­
ment pas prête pour la cogestion de la ressource, 
alors que des pourparlers étaient pourtant en cours 
depuis décembre.

Cet épisode de tensions s’ajoute à de nombreux 
autres survenus au cours des dernières années dans 
l’industrie de la pêche en Atlantique. En 1996, une 
émeute avait eu lieu à Shippagan, toujours à propos 
de la pêche au crabe.

Plus récemment, en 2001, dans la baie de Mirami- 
chi, pêcheurs blancs et autochtones s’étaient dure­
ment affrontés.

Rectificatif
Une erreur s’est glissée dans l’article consacré à la 
Conférence de Montréal en page C 3 de notre édition du 
3 mai. Le lecteur perspicace aura compris que l'événe­
ment se tiendra du 5 au 8 mai (et non pas avril).
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A Sadr-City, par exemple, la banlieue chiite pauvre 
de Bagdad dans laquelle aucune présence américai­
ne n’est visible, les religieux ont pris en main la ges­
tion de établissements hospitaliers, parfois sous l’œil 
agacé du personnel soignant

Parallèlement, l’UNICEF a acheminé samedi des 
denrées de première nécessité dans certains quar­
tiers pauvres de Bagdad. «Les services de base sont in­
existants ou sont sur le point de le devenir si nous ne les 
relançons pas rapidement», a déclaré Ramiro Lopes 
da Silva.

L’ONU également annoncé samedi que des em­
ployés de plusieurs de ses agences, dont l’UNI­
CEF, le Programme alimentaire mondial (PAM) et 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), arrive­
raient ce week-end à Bassorah, la deuxième ville 
irakienne, pour y établir une «présence humanitai­
re permanente».

Selon un communiqué d’un porte-parole de l’ONU 
à New York, les travailleurs humanitaires aideront à 
coordonner les opérations d’urgence avec les organi­
sation non gouvernementales (ONG) et les autorités 
locales de Bassorah, dont plusieurs services de base 
doivent être restaurés.

Ils participeront également au déminage des mu­
nitions qui n’ont pas explosé pendant les combats.

Les Nations unies, qui ont annoncé être de retour 
à Erbil (nord de l’Irak), enverront également des 
équipes à Mossoul et Hilla dès que les conditions le 
permettront, selon ce communiqué qui précise que 
100 travailleurs internationaux sont désormais dé­

ployés de manière permanente en Irak.
Quelques dizaines, de Bagdadis, ont manifesté hier 

pour remercier les Etats-Unis d’avoir renversé l’an­
cien régime. D s’agit d’une des rares manifestations 
de soutien aux troupes américaines qui ont pris le 
contrôle de la capitale le 9 avril.

Force de stabilisation
Les principales opérations militaires étant officiel­

lement terminées, Washington envisage désormais 
de partager le pays en trois secteurs distincts, ayant 
chacun un commandement propre, américain pour 
la région de Bagdad, britannique pour le sud, et un 
troisième sous autorité polonaise.

Dans chacun d’eux seraient déployés des soldats de 
la force de stabilisation internationale, en cours de 
constitution, agissant au nom des pays de la coalition 
conduite par les Etats-Unis et non sous mandat de 
l’ONU. Sue pays (Italie, Espagne, Danemark, Bulga­
rie, Pays-Bas, Ukraine) seraient prêts à fournir des 
troupes avec Washington, Londres et Varsovie, selon 
un haut responsable américain parlant sous couvert 
de l’anonymat

, La mise en place d’une telle force permettrait aux 
Etats-Unis de réduire, d’ici l’automne, leur présence 
militaire en Irak à 30 000 hommes contre 132 000 ac­
tuellement selon le New York Times de samedi.

Aucune décision finale n’a encore été prise à pro­
pos de cette force, selon un porte-parole du secrétai­
re au Foreign Office Jack Straw qui participait ven­
dredi et samedi à une réunion informelle des mi­
nistres des Affaires étrangères de l’Union européen­
ne en Grèce.

Après une première réunion la semaine dernière à 
Londres, une seconde est prévue les 8 ou 9 mai tou­
jours dans la capitale britannique, selon le chef de la

diplomatie portugaise. Antonio Martins da Cruz.
Samedi, le secrétaire d’Etat américain Colin Po­

well a bouclé une tournée en Europe et au Proche- 
Orient qui l’a conduit successivement en Espagne, 
en Albanie, en Syrie et au Liban.

En Syrie, principale étape de la tournée, le prési­
dent syrien Bachar al-Assad et M. Powell sont conve­
nus «de poursuivre les contacts et de coordonner les ef­
forts dans l’intérêt des deux pays pour servir la sécurité 
et la stabilité dans la région», a précisé l’agence offi­
cielle syrienne Sana.

Depuis son ranch de Crawford au Texas, le prési­
dent George W. Bush a estimé samedi que la décou­
verte d’armes de destruction massive en Irak n’était 
qu’une question de temps. «Nous les trouverons», a-t-il 
dit La recherche d’armes de destruction massive a 
été Tune des principales justifications de l’intervention 
militaire en Irak de la coalition américano-britannique.

Le président Bush a regretté que les anciens res­
ponsables irakiens actuellement aux mains des 
forces américaines, parmi lesquels l’ancien vice-pre­
mier ministre Tarek Aziz, semblent avares d’informa­
tions à ce sujet

Le chef du commandement central américain 
(Centcom), le général Tommy Franks, qui a conduit 
les opérations militaires en Irak, a regagné son quar­
tier général à Tampa en Floride.

342 prisonniers de guerre irakiens supplémen­
taires ont été libérés depuis vendredi s’ajoutant aux 
5745 déjà élargis selon le Centcom pour qui près de 
3600 sont toujours détenus.

Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) 
a de nouveau réclamé l’accès à tous les prisonniers 
de guerre et personnes détenues par les forces de la 
coalition en Irak, a déclaré son porte-parole à Bag­
dad, Nada Doumani.

GUICHET
SUITE DE LA PAGE 1

La vitrine culturelle permettra aux tou­
ristes et aux résidents de se procurer de Tin- 
formation et des billets pour tous les spec­
tacles et toutes les expositions à l’affiche sur 
Tile. Comme à New York ou Toronto, on 
pourra aussi y acheter des places à prix ré­
duit pour les représentations du jour même. 
Logiquement, le kiosque central devrait être 
installé dans le Quartier des spectacles, au­
tour de la Place des Arts, peut-être même 
sur la place des Festivals que veut aménager 
la ville de Montréal à l’intersection Jeanne- 
Mance et Sainte-Catherine.

Ce projet, piloté par Tourisme Montréal de­
puis deux ans, est évalué à environ 500 000 
dollars la première année. L’objectif sera d’en 
taire une mécanique autofinancée en cinq ans.

L’idée titille Montréal depuis au moins 
deux décennies. En 1987, une première étude 
de faisabilité proposait de créer un guichet de 
billets à moitié prix pour les spectacles du 
jour. Malgré le taux élevé de places inven­
dues, le milieu des arts de la scène (et en par­
ticulier celui du théâtre) s’était opposé à l’en­
treprise jugée «cannibalisante». D’autres ini­

tiatives ont échoué, jusqu’à ce qu’un colloque 
sur le thème du tourisme culturel relance à 
nouveau Tidée, en novembre 1998.

Le ministère de h Culture a ensuite donné 
à Tourisme Montréal le mandat de vérifier la 
pertinence de la billetterie centralisée en 
consultant les milieux concernés, à commen­
cer par la scène, évidemment L’organisme a 
commandé une étude de faisabilité.

La partie comparative de l’enquête ren­
voie à trois modèles: New York et Boston, 
qui ont leur billetterie unique depuis le mi­
lieu des années 1970, et Toronto qui pos­
sède la sienne depuis vingt ans. Dans les 
trois cas, afin d’éviter les conflits d’inté­
rêts, des organismes à but non but lucratif 
gèrent le guichet de vente des billets plus 
ou moins réduits. Arts Boston et la Toron­
to Theatre Alliance font, en plus, connaître 
les activités culturelles de leur ville de ma­
nière large et ouverte, par exemple par 
l’entremise de proposition de circuits pa­
trimoniaux.

C’est le modèle privilégié par les promo­
teurs de la vitrine montréalaise. L’expérien­
ce montre aussi que les soldes pour les 
spectacles du jour n’influent pas sur le ni­
veau des abonnements des grandes salles 
et profitent davantage aux lieux de diffu­
sion plus marginaux.

CNN
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et des journalistes de service public, ça fait 
quand même un peu Ceausescu», déclarait la 
semaine dernière Patrick Le Lay, p.-d.g. de 
la première chaîne privée française, TF1. 
Marc Tessier, président de France Télévi­
sions, qui chapeaute les chaînes publiques 
françaises, a aussitôt répliqué que les télévi­
sions publiques avaient démontré leur «sa­
voir-faire» pendant la guerre en Irak et qu’il 
serait «paradoxal de remettre en cause leur 
indépendance et leur professionnalisme».

Trois projets
Ces polémiques ne devraient pas modé­

rer l’enthousiasme des responsables poli­
tiques dont on attend une décision d’ici la 
fin juin ou au plus tard en septembre. Trois 
groupes ont déposé des dossiers à la Direc­
tion du développement des médias (DDM), 
un service qui relève directement du pre­
mier ministre. Il s'agit de Canal Plus, TF1 et 
France Télévisions.

Le groupe Canal + mise sur son savoir- 
faire dans la création de chaîne à l’étranger 
et sur ses capacités de distribution grâce sa 
filiale Media Overseas qui couvre l'Afrique, 
l'Océanie, les Caraïbes et 1’Europe. D se dit 
prêt à s’associer à des partenaires publics 
comme le Réseau France Outre-mer (RFO) 
et l’Agence France-Presse (AFP).

TF1 propose aussi la création d'une so­
ciété mixte. Mais son projet consiste sim­
plement à internationailiser sa chaîne LCL 
une chaîne d'information nationale qui est 
l’équivalent de RDI au Canada. TF1 envisa­
ge des sous-titres en arabe et en anglais. La 
formule de LC1 a l’avantage d’être écono- 
ntique, puisqu'elle n'est pas axée sur l'infor­
mation en direct mais sur des bulletins pé­
riodiques entrecoupés de débats.

La société publique France Télévisions 
est la seule qui n'envisage pas de partenariat 
public-privé. Elle propose un projet spéciale­
ment conçu pour des téléspectateurs étran­
gers. Certaines émissions seraient destinées 
aux arabophones et aux anglophones et la 
chaîne produirait ses propres images au lieu 
de se contenter de simples rediffusions.

Quel que soit le projet retenu, il s'agirait 
d’un budget d'au moins 100 millions de dol­
lars. Une misère pour rivaliser avec les 500 
millions de BBC World. Sans parler de 
CNN! Interrogé par une mission d’informa­
tion de l’Assemblée, le président de l'Union 
internationale de la presse francophone, 
Hervé Bourges, avait plutôt évalué à 225 
millions de dollars les coûts d'exploitation 
d'une telle aventure.

Une vieille idée
Le projet est pourtant Ipin d’être nouveau. 

Dès 1989, le secrétaire d'Etat à la francopho­
nie, Alain Decaux, avait préconisé la création 
d’une chaîne d'infonnation internationale en 
français. En 1996, le président de RFI, Jean- 
Paul Cluzel, avait même eu le mandat d’étu­

dier la création d’une chaîne devant servir de 
«vitrine à la France». Deux ans plus tard, le 
ministre des Affaires étrangères annonçait 
un grand journal d’information international, 
sous-titré en anglais et en espagnol et diffusé 
quotidiennement par TV5. L’expérience n’a 
duré que quelques mois.

Quatorze ans après les premières décla­
rations d’Alain Decaux, il serait étonnant 
que, dans l’état actuel de ses finances, le 
gouvernement français n’opte pas pour une 
solution combinant un financement public 
et un financement privé. Dans tous les cas 
de figure, cette nouvelle chaîne devrait 
amener la France à réévaluer son action à 
l’étranger dans le domaine de l’audiovisuel.

En effet, si le projet de CNN à la française 
n’a jamais vu le jour, ce n’est pas parce que 
la France ne dépense pas d’argent pour se 
faire voir et entendre à l’étranger. Les orga­
nismes internationaux sont nombreux. Cela 
va du Réseau France Outre-mer (RFO) à 
l'Agence France-Presse (AFP) en passant 
par Canal France International (une banque 
de programmes destinés à l'étranger) et les 
chaînes EuroNews et TV5. En janvier der­
nier, un rapport de la Cour des comptes dé­
plorait justement la dispersion de l’action 
gouvernementale dans un secteur qui ab­
sorbe chaque année environ 350 millions de 
dollars (sans compter le financement de la 
chaîne culturelle franco-allemande Arte).

Le gouvernement semble déterminé à 
donner le rôle principal à la télévision pu­
blique. «Nous souhaitons que France Télévi­
sions soit opérateur du projet et détienne au 
moins 50 % du capital de la société qui sera 
créée», a déclaré au quotidien économique 
Les Échos le ministre de la Culture, Jean- 
Jacques Aillagon. On envisage notamment 
que la nouvelle chaîne puisse être créée à 
partir d’Euronews — une chaîne dont l’ave­
nir est remis en question depuis l'annonce 
du départ de l'opérateur britannique ITN.

Ceux qui s’intéressent à ce projet n'auront 
pas manqué de constater que, pendant les 
deux premières semaines de la guerre en 
Irak, TV5-Europe a suspendu sa programma­
tion pour se transfonner ai chaîne d'informa­
tion continue. «Nous sommes prêts à accompa­
gner ce projet et à apporter notre savoir-faire, 
mais nous voulons assumer, en temps ordinaire, 
notre location de chaîne généraliste, dont l’infor­
mation est la colonne vertébrale», a déclaré son 
président Serge Adda au quotidien La Croix.

Il faut savoir que TV5 est diffusée dans 
165 pays et qu’elle possède, à cause de son 
ancienneté, quelques-uns des meilleurs cré­
neaux de diffusion au monde sur les satel­
lites internationaux Une position qui garan­
tirait une diffusion exceptionnelle à toute 
nouvelle chaîne d'information continue.

Dans quelques jours, une mission parle­
mentaire devrait proposer la création d'une 
société de développement à capital ouvert per­
mettant d'accueillir toutes les compétences de 
la télévision française qu’elles soient pu­
bliques ou privées. Le gouvernement aura 
alors toutes les cartes en main pour choisir 
entre une véritable chaîne internationale... ou 
une simple vitrine de l’Hexagone.

JACOB
SUITE DE LA PAGE 1

Comme toujours, en France, 
1968 s’impose comme date char­
nière. «C'est le point de départ, ce­
lui de la fracture par rapport au 
modèle. Jusque-là, le cirque est une 
affaire de famille. La première ré­
volution, au début des années 1970 
va donc s’organiser autour des pre­
mières écoles du monde occidental 
dont l’école Fratellini, d'ailleurs 
fondée par une célèbre famille. Une 
trahison de plus... Les premières 
compagnies importantes, respon­
sables du renouveau, sont nées là, 
dans ou autour des écoles, dès la fin 
de la décennie.»

L’évolution parqît la même ici, 
la formation de l’École nationale 
de cirque de Montréal (ENCM) 
engendrant des compagnies, 
comme celle du Cirque Eloize. 
«C’est devenu une affaire franco­
phone, les trois plus grandes écoles 
étant à Châlons, Bruxelles et 
Montréal, poursuit M. Jacob. La 
circularité des échanges dans le 
monde s’organise à partir de ce 
triangle.»

Lui-même enseigne dans les 
trois institutions. Mieux: il vient 
d’offrir à l’école de Montréal sa 
collection comptant des milliers 
d’objets en tous genres (affiches, 
programmes, gravures, etc.) et de 
livres sur l’histoire du cirque, une 
collection privée unique en son 
genre qui deviendra le noyau dur 
du centre de documentation de 
TENCM (voir Le Devoir du 18 fé­
vrier 2003).

Les caractéristiques du nou­
veau cirque s’accumulent au for et 
à mesure de la conversation. «Au 
départ, il a suffi de parodier le 
cirque traditionnel. Rapidement, ce 
milieu du nouveau cirque a éclaté 
dans mille directions. Le Cirque 
Plume a évolué dans une mouvan­
ce écologique. Archaos a choisi une 
voie destroy, inspirée par Mad 
Max, dans une transgression qui 
s’assume, en remplaçant les che­
vaux par des motos par exemple. »

Un trait très important concer­
ne le phagocytage des autres arts 
de la scène, du théâtre à la danse. 
«Le cirque est un métissage, nuan­
ce le spécialiste. Le cirque a tou­
jours été une éponge qui se nourrit 
de l’extérieur, mais avant il le fai­
sait de manière plus littérale. Le 
costume de l'écuyère est un em­
prunt à la ballerine. Aujourd’hui, 
on fonctionne moins par placage et 
plus par abstraction.»

Une dernière caractéristique, 
tout aussi essentielle, touche le 
positionnement du nouveau 
cirque comme nouvelle tradition, 
un peu comme est née au XXe 
siècle une tradition de la moderni­
té en art. Pour M. Jacob, la grande 
pyramide circassienne s’enfonce 
et le Cirque du Soleil semble en 
voie de remplacer le cirque tradi­
tionnel à la base de la structure. 
«Très sincèrement, le cirque tradi­
tionnel s’épuise et semble menacer 
de disparaître. D’où cette idée que 
le prochain cirque traditionnel, ce 
sera le Cirque du Soleil. Il va se po­
sitionner comme socle esthétique. 
Mais cela ne veut pas dire que le 
Cirque du Soleil ne va pas se re­
nouveler à son tour. Rien n’est figé. 
Tout se transforme. Cest réducteur, 
mais je le dis quand même: 
l’époque est entrée dans la phase du 
nouveau cirque. Et maintenant, 
quelque chose de nouveau poursuit 
le mouvement du renouvellement 
perpétuel.»

Du nouveau au 
contemporain

L’affaire se complique. Le nou­
veau cirque, né en réaction par 
rapport à la tradition, a lui-même

stimulé la naissance d’un cirque 
dit contemporain. Cet art est donc 
à son tour entré dans la spirale 
toute moderne de la succession 
des avant-gardes, des révolu­
tions permanentes. La moderni­
té, dit une célèbre définition, 
c’est le mouvement plus l’incer­
titude. «On ne peut pas être nou­
veau éternellement, résume Pas­
cal Jacob. Depuis une dizaine 
d’années on parle de cirque 
contemporain comme on parle de 
danse contemporaine ou d’art 
contemporain.»

De nouvelles caractéristiques 
apparaissent. Par exemple des 
spectacles spécialisés, autour 
d’une seule discipline: le clown, 
l’acrobatie au sol, la jonglerie, 
l’art équestre, le trapèze, etc. 
«Voilà l’évolution schématisée: on 
a des racines, un tronc, puis des 
ramifications, dit Pascal Jacob. 
C’est un retour à l’indépendance 
et à la pureté.»

Le cirque contemporain pro­
pose aussi une vision du mon­
de, comme n’importe quel autre 
art de la scène. «Le cirque a très 
longtemps offert un spectacle fes­
tif, très coloré, divertissant, mais 
sans message particulier, ce qui 
est tout à fait louable. Mais au­
jourd’hui, les artistes de cirque 
veulent dire quelque chose, en 
phase avec leur société, leur 
monde.»

Ici, la toute jeune compagnie 
Les 7 doigts de la main concentre 
ce modèle contemporain. En 
France, le Cirque Tambour Opus 
2 propose un spectacle musical 
interactif alliant la danse et les 
nouvelles technologies tandis 
que l’artiste Daniel Buren (oui 
oui, le monomaniaque des 
bandes verticales) s’est récem­
ment associé au cirqueux Dan 
Demuynck pour offrir le... Buren 
Cirque.

Là-bas, le cirque est devenu le 
chouchou de l’Etat subvention- 
neur. Une Année des arts du 
cirque s’est terminée à l’été 
2002. La méga-manifestation a 
finalement produit 5000 repré­
sentations, 150 compagnies en 
diffusion, 50 cirques de tradition 
en tournée, autant de créations 
de spectacles contemporains, 
une vingtaine de festivals spé­
cialisés, une grosse douzaine 
d’expositions, trois colloques 
nationaux, six productions au­
diovisuelles et 27 publications, 
dont le très bel album Le 
Cirque, Voyage vers les étoiles 
(éditions Solar), de M. Jacob.

On ne s’étonnera donc pas que 
la grosse machine américaine du 
Cirque du Soleil ne réussisse pas 
à s’implanter sur un tel terrain, 
avant-gardiste et connaisseur à 
souhait. La compagnie montréa­
laise n’a fait qu'un arrêt à Paris, 
sans succès. «C’était au tournant 
des années 1990, se rappelle M. 
Jacob, qui y était. Je crois que la 
France était déjà mûre pour autre 
chose, encore plus d’audace, pour 
le Cirque Archaos par exemple, la 
grande compagnie de la dernière 
décennie, avec une esthétique vio­
lente, agressive, à contre-courant 
de la poésie familiale du Cirque 
du soleil.»

Mais derrière Archaos, il y 
avait, entre autres meneurs, le 
Québécois Michel Dallaire qui 
fut aussi l’âme de Gosh, une 
autre compagnie-phare du 
cirque européen. Le même Dal­
laire qui fut, pour un temps, un 
pilier du Cirque du Soleil, notam­
ment pour l'excellent spectacle 
Dralion, mis en scène par Guy 
Caron. Comme quoi, tous les 
métissages demeurent possibles 
dans ce monde-éponge...
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